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1. Promoteurs du projet 

Nom de l’Organisme leader : Ecole Doctorale E2IDAT (Espace Environnement Identité 
Développement et Aménagement du Territoire). 
  Adresse : Département de Géographie, Université d’Antananarivo 
    Téléphone : 033 14 293 46 
   E-mail : jramamonjisoa@yahoo.fr  
 
Nom et fonction du Coordonateur de projet : ANDRIANIRINA Ratsialonana Rivo 
  Institution de rattachement : Observatoire du foncier    
  Coordonnées : tél : 033 15 348 86,  
  E-mail : ratsialonana@observatoire-foncier.mg  
 

2. Résumé 

Notre lettre de manifestation d'intérêt s'était inscrite dans la thématique « Durabilité sociale 
et économie des systèmes de production ». Un léger glissement a été accompli en retenant 
le thème « Analyse territoriale des dynamiques rurales » car il nous paraît plus conforme 
aux compétences du collectif mis en place. 

Le foncier est le fondement de toute politique de développement. Une analyse rétrospective 
a fait ressortir que les politiques foncières successives n'ont pas résolu les problèmes 
d'accès à la terre, ou même entraîné des situations conflictuelles. La mise en place du 
Programme National Foncier et les travaux en cours soulignent l'acuité des problèmes et 
justifient amplement le choix du thème. 

Des recherches antérieures ont déjà été menées par une partie du collectif, en particulier au 
département de Géographie et auprès de l'ESSA-AGRO management dont certaines ont fait 
l’objet de publications. Un atelier de l'état des connaissances a permis de faire le point sur 
ce thème (2007). 

Les objectifs sont multiples: production scientifique, accompagnement des acteurs suivant 
une entrée multiscalaire. La démarche est innovante par son intégration multidisciplinaire et 
par le principe d’approfondissement des textes dans leur contexte de conception, dont 
l’effectivité et la pertinence seront confrontées avec les situations sur terrain. 

Le programme est organisé en trois axes complémentaires : analyses des différents textes – 
production de connaissances de terrain – mise en débat et réflexions. Le choix des terrains 
d'investigation s'est fait en fonction de la représentativité des dynamiques spatiales en 
milieu rural à Madagascar, principalement les zones ayant fait l'objet d'aménagement 
foncier ou de délimitation en vue de protection des ressources forestières. L'analyse 
diachronique révèlera l'évolution de l'occupation de l'espace entre les vocations initiales et 
l’utilisation ou occupation actuelles. 

Outre l'organisation d'ateliers, le projet devrait aboutir (i) à la soutenance de plusieurs DEA 
portant sur plusieurs disciplines, (ii) a l'avancée des travaux de thèse afin de développer les 
thématiques, (iii) au renforcement de la sécurisation foncière avec l'application des textes 
couplée aux recommandations des responsables à différents niveaux. 

La valorisation se fera selon un programme de communications comprenant des 
publications  dans des revues électroniques de niveau national et/ou international, des 
communications des chercheurs lors d’ateliers et de séminaires, des séances de réflexion 
concertée avec les acteurs, suite des travaux de terrain effectués dans les zones 
sélectionnées.  
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3. Problématique scientifique et contexte global : 
Les politiques foncières correspondent le plus souvent à des choix de développement initiés 
par les pouvoirs publics, avec un niveau variable de concertation. A Madagascar, les 
politiques publiques de développement se sont accompagnées de politiques foncières et 
forestières dont chacune a laissé son empreinte dans le paysage rural.  

Lors de la période coloniale, la politique foncière a favorisé l’établissement d’agro-
entrepreneurs nationaux et étrangers sur les espaces à fort potentiel agricole, en reléguant 
les communautés rurales sur des espaces marginaux. Les exploitants agricoles les plus 
importants ont ainsi pu s’approprier des terres fertiles par l’immatriculation foncière. Sur 
ces territoires dédiés à de premières formes d’agrobusiness, certaines communautés rurales 
se sont vues imposées, en guise de compensation, une délimitation de leur aire de cultures 
et de pâtures, qualifiée par l’administration de « réserves indigènes » (Rarijaona, 1967). 
D’autres communautés ont été impliquées dans un processus visant la sécurisation de leurs 
droits fonciers par le biais d’opérations cadastrales dites « indigènes ». Ces outils de gestion 
foncière ont débouché sur la délivrance de titres fonciers, de façon systématique pour les 
grands exploitants, de façon plus aléatoire pour les paysans.      

Au lendemain de l’Indépendance, la « politique du ventre » de la Première République a 
promu la réalisation de grands aménagements agricoles pour développer des filières 
alimentaires et d’exportation. Les opérations d’aménagement foncier visent à nouveau des 
espaces à fort potentiel agricole et se traduisent par la délimitation d’« Aires de Mise en 
Valeur Rurale » (Raison, 1984) qui impliquent des déguerpissements pour permettre 
ensuite l’installation de familles rurales et l’établissement de sociétés étatiques de 
développement (Delenne, 1969).  

A partir des années 1980, en écho aux pressions internationales pour la préservation de la 
biodiversité, l’Etat a mis en place une politique environnementale afin de mettre en 
protection de vastes portions d’espaces ruraux et forestiers (Maldidier, 1999). La politique 
foncière associée s’est traduite par des opérations cadastrales de grande envergure, 
inabouties jusqu’à présent, visant à fixer les populations autour de ces espaces considérés 
comme sensibles. Cette politique de protection d’espaces ruraux et forestiers s’est 
poursuivie jusqu’à présent avec la démultiplication des systèmes d’aires protégées (NAP, 
SAPM). 

Récemment, une politique de développement plus libérale a tenté d’attirer des investisseurs 
étrangers susceptibles de développer des agro-industries sur d’immenses superficies, 
partiellement occupées par des exploitations familiales, ce qui a déclenché en 2009 un 
mouvement de contestation (Andrianirina - Ratsialonana & al, 2010). 

Ces différentes politiques foncières, basées sur le principe de domanialité, n’ont que 
partiellement bénéficié aux paysans. Elles se sont succédées sans être mises en cohérence et 
ont provoqué un enchevêtrement de statuts juridiques. La réforme foncière actuelle 
reconnait que les terres non titrées mais occupées ne sont plus présumées propriétés de 
l’Etat mais de ses occupants et que leur gestion relève des Communes (Rochegude, 2005). 
La mise en œuvre effective de cette politique d’enregistrement des droits fonciers et de 
décentralisation est cependant rendue difficile sur les espaces marqués par cet empilement 
de statuts juridiques hérités du passé (Teyssier & al, 2009).     

De tels espaces délimités sur décision de l’Etat, dans le cadre de politiques d’aménagement 
aujourd’hui révolues, constituent à l’heure actuelle et de façon paradoxale, des blocages au 
développement. En effet, ces différents statuts fonciers et domaniaux privent les 
collectivités locales de toute compétence sur de vastes espaces marqués par de forte 
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dynamique agricole, des marchés fonciers actifs, ou par la présence de ressources 
forestières à fort potentiel économique. De manière plus générale, ces statuts dévolus à 
d’anciens modes d’exploitation, entravent les stratégies paysannes pour la maîtrise et la 
reconnaissance de leurs droits sur la terre.  

Cette discordance entre les statuts de ces zones et leurs occupations réelles est à l’origine de 
nombreux conflits et gèle aujourd’hui toute perspective de gouvernance foncière innovante. 
Des centaines de milliers de familles rurales se trouvent dans cette situation et une forte 
demande sociale est apparue pour réclamer une régularisation de ces statuts sur la terre. Les 
chiffres actuels font état depuis quatre ans de 115.000 demandes de certificats fonciers 
(Observatoire du foncier, 2010. http://www.observatoire-foncier.mg). 

Cette recherche vise ainsi  à analyser de façon rétrospective les effets des politiques 
foncières et forestières successives face aux stratégies paysannes dans les zones à fort 
intérêt agricole et environnemental. Elle a notamment pour objectif d’analyser dans quelle 
mesure la superposition de statuts juridiques sur la terre génère de l’insécurité foncière pour 
les usagers (individus ou collectifs) et modifie leurs pratiques de production et de gestion 
des ressources naturelles.  

Cette problématique peu étudiée jusqu’à présent est susceptible d’offrir, outre de nouvelles 
connaissances, des enseignements nécessaires à la progression de la réforme foncière. Cette 
recherche-action associant des chercheurs, des praticiens du développement, des usagers et 
des décideurs publics, pourra en effet conduire à la formulation de façon concertée 
d’innovations institutionnelles susceptibles de renforcer la décentralisation de la gestion 
foncière et la sécurisation des droits fonciers des usagers.  

 
4. Objectifs scientifiques  

La finalité de ce projet de recherche-action est de proposer des innovations juridiques qui 
soient adaptées aux logiques et stratégies paysannes d’occupation des espaces et de 
reconnaissance des droits coutumiers. Il vise un double objectif scientifique (i) de 
production de connaissances et d’analyses autour des politiques foncières et forestières à 
Madagascar, dans une perspective historique, avant et après l’indépendance, et autour des 
pratiques paysannes qui prévalent dans les périmètres aménagés et les aires protégées, (ii) 
d’accompagnement à la réorientation de politiques par le biais de recommandations à 
l’attention des pouvoirs publics, au profit de populations rurales en situation de flou 
juridique sur un droit pourtant fondamental, celui qui porte sur la terre. 

Ce programme de recherche-action se fonde sur les hypothèses suivantes : 

− Les politiques foncières menées depuis un siècle à Madagascar correspondent à des 
générations successives de politiques de développement aujourd’hui remises en 
question.  

− Les ruraux ont mis en œuvre diverses stratégies répondant à leurs propres objectifs de 
survie, souvent en décalage avec les systèmes imposés de production et de gestion des 
ressources naturelles. 

− Les statuts fonciers et domaniaux liés à ces politiques ont été maintenus et s’avèrent en 
décalage avec les pratiques foncières et les stratégies paysannes actuelles, ce qui 
explique l’imbroglio sur la terre, observable notamment dans les zones aménagées et 
dans certains espaces protégés. Le maintien de ces statuts juridiques hérités a généré 
une insécurité foncière pour les ruraux. 
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− Ces statuts obsolètes bloquent le processus d’enregistrement des droits fonciers, de 
décentralisation de la gestion foncière et de mise en œuvre de dispositifs innovants de 
gestion des ressources naturelles.  

− Des innovations institutionnelles sont attendues pour poursuivre le processus de 
décentralisation de la gestion foncière et de formalisation des droits dans leur diversité. 

L’originalité de ce programme de recherche tient de son sujet, encore peu exploré, et de 
l’association de chercheurs, de juristes, de la société civile, et des représentants des 
institutions publiques pour discuter des problématiques de sécurisation foncière des 
communautés locales autour des espaces délimités par l’administration centrale. 
 

5. Méthodologie et Protocoles :  

5.1.Durée du projet 

La durée totale du projet pour les trois phases est de vingt – quatre (24) mois. 

5.2.Les phases du projet 

Le projet comprendra trois phases chronologiques :  

i. une première phase de recueil et d’analyses des textes sortis avant et après 
l’indépendance sur les politiques foncières et domaniales et de protection/ 
aménagement des ressources forestières, les contextes historiques de leur création et 
leurs objectifs. Ces recueils porteront notamment sur les Réserves indigènes, les 
AMVR, cadastres indigènes, concessions coloniales, la GELOSE/ SFR, les 
Réserves foncières de reboisement, les Aires Protégées (anciens et nouveaux 
statuts). Les juristes du LAJP et de l’ONG Concept Terra, l’Observatoire du 
Foncier, les chercheurs issus des Universités et de l’ICMAA, et le CIRAD 
interviendront dans cette phase qui contribuera à la production d’une thèse.  

ii. une deuxième phase de production de connaissances de terrain, qui peut démarrer 
en même temps que la première phase. Elle se fera essentiellement sous forme 
d’études de terrain dans le cadre de production de thèses et de DEA encadrés par 
des chercheurs des Départements de Géographie et de l’ESSA Agro – Management, 
de l’ICMAA, du CIRAD, de l’University of East Anglia et de SupAgro Montpellier, 
en collaboration avec des ONG qui interviennent dans les Régions ciblées (Fiantso 
et Hardi). Les recherches  porteront sur le grand thème fédérateur « statuts fonciers 
et stratégies paysannes ». 60 % des travaux de DEA sont prévus être finalisés la 
première année, 40 % dans la deuxième année. Les travaux de thèse seront conduits 
tout au long du projet et feront l’objet de productions d’articles ponctuels. 

iii.  une phase de mise en débat et de réflexions concertées pour la formulation de 
recommandations, sous forme « d’ateliers méthodologiques » engagés avec la 
plateforme de la société civile (SIF et autres ONG), les juristes, les représentants 
des Ministères en charge des politiques foncières et forestières.  

5.3.Les zones concernées 

Le choix des terrains d’investigation a été opéré de manière à couvrir d’une part les 
différentes « strates » de politiques foncières et de gestion des ressources forestières, et 
d’autre part de rendre possible des approches comparatives spatiales. 
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Les régions suivantes seront ciblées par le projet : Alaotra, Itasy, Analamanga (Commune 
de Miadanadriana), SAVA (Andapa), DIANA (Ambanja), Vatovavy Fitovinany 
(Manakara), Anosy. 

5.4.Pilotage du projet 

Un Conseil Scientifique composé de chercheurs seniors expérimentés sur les questions 
foncières et forestières, nationaux et internationaux, assureront la validation des démarches 
méthodologiques, l’appui-conseil pour la production et l’analyse des connaissances et la 
publication des résultats de recherche. Trois réunions du Conseil sont programmés,  au 
début, à mi parcours et à la fin du projet, avec possibilité de visio – conférence.   

Un Comité de pilotage composé de l’institution leader, du coordonnateur, et des 
représentants du collectif de recherche assurera le suivi régulier de l’avancement du projet. 
Des réunions bimestrielles seront tenues dans ce sens. 
 

6. Résultats, produits et impacts dans le monde de la recherche et dans celui du 
développement : 

Pendant et à l’issue de la mise en œuvre du projet, les résultats suivants sont escomptés : 

6.1.Production de thèses : 

Deux (02) travaux de thèse en cours seront poursuivis dans le cadre du projet : 

� Une thèse sur le thème :  

� Une thèse sur le thème de l’analyse des législations foncières et forestières avant et 
après l’indépendance de Madagascar. 

6.2.Travaux de DEA 

La soutenance de dix (10) mémoires de DEA est escomptée à la fin du projet. 

6.3.Séminaires  

Deux (02) séminaires sont prévus dans le cadre du projet: 

� Un séminaire de synthèse des analyses et des résultats des travaux de terrain, et de 
présentation d’une réflexion synthétique 

� Un séminaire présentant les résultats des réflexions juridiques, partage des points de 
vue sur la nécessité de régularisation des statuts fonciers conçus lors des politiques 
foncières précédentes et propositions de réajustement de la réglementation. 

6.4.Publications des travaux 

� Au moins deux (02) articles seront écrits et soumis dans des revues de rang A, au 
moins une anglophone et une francophone. Les revues « World Development », 
« Land Use Policies » et « Etudes foncières » seront approchées. 

� Des publications dans les revues nationales « Bulletin de Géographie » et la revue 
« Taloha » sont aussi prévues.  

� Les sites de la revue Taloha http://www.taloha.info et de l’Observatoire du Foncier 
http://www.observatoire-foncier.mg, sont prévus pour la publication numérique des 
articles. 

� Un projet de publication d’un ouvrage collectif soumis à un éditeur scientifique est 
prévu à la fin du projet. 
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� Eventuellement, la participation à des conférences et ateliers internationaux sur la 
thématique foncière sera des occasions de présentation des résultats du projet.  

6.5.Recommandations  

A l’issue du second séminaire de réflexion juridique, un rapport de synthèse et de 
recommandations sera mis à la disposition des  pouvoirs publics (centraux, déconcentrés, 
décentralisés) et de la société civile. 

7. Partenariat : 

7.1.Les institutions partenaires 

Les institutions partenaires sont composées des Universités malgaches et étrangères (Ecoles 
doctorales des départements de géographie et ESSA Agro – Management, University of 
East Anglia, SupAgro Montpellier, IOGA, LAJP Paris I), des structures orientées vers la 
recherche (CIRAD, Observatoire du Foncier, ONG Concept Terra), des membres de la 
société civile (SIF), et des ONG de terrain intervenant dans la sécurisation foncière et le 
développement rural (Hardi, Fiantso). 

Le département de géographie a produit depuis 2007 quatre maîtrises, quatre DEA et une 
thèse en cours dans le cadre de la réforme foncière à Madagascar. Ce projet s’inscrit donc 
en continuation de cette lancée. Le département de l’Agro – management a fait du foncier 
forestier un de ses domaines d’expertise, notamment par la documentation complète au 
niveau de plusieurs sites forestiers de Madagascar (Didy, Andapa, Makira,…). 

L’Observatoire du Foncier, à travers le financement du FIDA et du C2D, travaille déjà sur 
les questions d’articulation de la sécurisation foncière et de l’environnement et sur le bilan 
des opérations cadastrales et vieux statuts à Madagascar. L’OF a déjà signé des conventions 
de collaboration avec quelques départements de l’Université d’Antananarivo, pour la 
promotion de la recherche sur le foncier, bien avant le projet PARRUR, d’où le choix 
naturel de collaborer avec ces instituions. L’OF est aussi partenaire du CIRAD à travers 
notamment la conduite de recherche conjointe et la mise à disposition d’un assistant 
technique depuis 2008.  

L’University of East Anglia travaille depuis 2008 dans les Régions de l’Anosy et de 
l’Androy sur les questions de droits fonciers coutumiers et de gestion des ressources 
naturelles. 
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7.2.Ressources humaines 

Membres du conseil scientifique 
  

Nom – Prénom Organisme Fonction Prestations 
Durée 
(mois) 

Pr. RAMAMONJISOA 
Josélyne 

E2IDAT Directeur 
Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

Pr. RADIMILAHY 
Chantal 

IC/MAA Directeur Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

Pr. RAMANANARIVO 
Romaine 

Ecole doctorale 
ESSA - management 

Responsable de 
formation 

Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

Dr. ROCHEGUDE 
Alain 

Université de Paris I 
LAJP 

Chercheur  
Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

Dr. RANAIVOARISON 
Rija 

PNF 
Coordonnateur 
National 

Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

RAHARISON Henri  
Juriste expert en 
droit foncier  

Consultant  
Validation des démarches 
et appui - conseil,  

0,1 

 
Chercheurs et enseignants-chercheurs 
 

Nom – Prénom Organisme Fonction Prestations Durée 
(mois) 

RAMAMONJISOA 
Josélyne 

E2IDAT Enseignant-chercheur Encadrement 1 thèse et 1 
DEA 

4 

RAMANANARIVO 
Romaine  

ESSA Enseignant-chercheur Encadrement de 4 DEA 4 

ROCHEGUDE Alain LAJP/ Paris I Enseignant-chercheur Encadrement 1 thèse 4 

AUBERT Sigrid ESSA-CIRAD Enseignant-chercheur Encadrement de 1 DEA 1,5 

RADIMILAHY 
Chantal 

ICMAA Enseignant-chercheur Encadrement de 1 DEA  0,5 

TEYSSIER André  CIRAD Chercheur Encadrement à distance 
de thèse 

0,3 

BURNOD Perrine OF – CIRAD  Chercheur Encadrement de thèse et 
DEA  

4 

BOUE Céline  OF – SupAgro  Chercheur Encadrement de 1 DEA 1 

Autres encadreurs  E2IDAT Enseignant-chercheur Encadrement de 3 DEA 3 

FERGUSON Barry  Université 
East Anglia 

Chercheur Encadrement DEA  1 

RAKOTONIANA 
Solofoarison 

IOGA Enseignant-chercheur Encadrement de 1 DEA 1 

 
Doctorants et mémorisants 
 

Nom – Prénom Institut 
d’accueil Nom encadreur Prestations Durée 

(mois) 
Besoins en 
formation 

RAVELOMANANTSOA 
Zo 

E2IDAT-
CIRAD-
OF 

RAMAMONJISOA 
Joseline – Comité de 
thèse CIRAD 

Thèse sur choix de développement et 
politique foncière à Madagascar 

24 Doctorat 

RANDRANTO Malala  ROCHEGUDE Alain Thèse : recueil et analyses des textes 
sur les politiques foncières et 
forestières 

24 Doctorat 
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1 étudiant en DEA E2IDAT- 
OF 

Encadreur E2IDAT  Mémoire sur la sécurisation foncière 
autour des Réserves Indigènes à 
Ambanja 

8 DEA 

1 étudiant en DEA E2IDAT-
OF 

Encadreur E2IDAT-
BOUE Céline-
BURNOD Perrine  

Mémoire sur la sécurisation foncière 
autour des concessions coloniales 
dans l’Itasy 

8 DEA 

1 étudiant en DEA E2IDAT-
OF 

Encadreur E2IDAT Mémoire sur la situation des 
occupations actuelles sur les cadastres 
indigènes dans la Commune de 
Miadanandriana (Analamanga) 

8 DEA 

1 étudiant en DEA IC/MAA RADIMILAHY 
Chantal-  

Stratégies paysannes et analyse 
comparative de la mise en valeur dans 
les AMVR du Lac Alaotra et de 
Manakara 

8 DEA 

1 étudiant en DEA  ESSA -OF AUBERT Sigrid-
BURNOD Perrine 

Mémoire sur la sécurisation foncière 
des communautés locales autour du 
PCDI Marojejy, Andapa 

8 DEA 

1 étudiant en DEA  ESSA – 
University  
of East 
Anglia 

Barry Ferguson Mémoire sur les institutions locales, 
les systèmes de subsistance et les 
systèmes de tenure coutumiers dans la 
Vallée du Mandrare (Anosy) 

8 DEA 

1 étudiant en DEA  ESSA –
OF 

RAMANANARIVO 
Romaine 

Mémoire sur la sécurisation foncière 
dans les Réserves Forestières de 
Reboisement  

8 DEA 

1 étudiant en DEA  ESSA –
OF 

RAMANANARIVO 
Romaine 

Mémoire sur la sécurisation foncière 
autour de l’Aire Protégée du 
complexe de la Montage d’Ambre 

8 DEA 

1 étudiant en DEA  ESSA –
OF 

RAMANANARIVO 
Romaine 

Mémoire sur la certification foncière 
autour des Aires Protégées, cas de 
Moramanga 

8 DEA 

RABEANTOANDRO 
Rado 

IOGA RAKOTONIANA 
Solofoarison 

Recherche sur l'utilisation des SIG 
dans l'analyse des informations 
foncières 

8 DEA 

1 stagiaire juriste en fin 
d'études 

Concept 
Terra 

RAHARISON Henri  Stage : recueil et analyse des textes 1 Maîtrise 
en droit 

 

Partenaires du développement  
 

Nom – Prénom Organisme Fonction Prestations Durée 
(mois) 

RAPARISON Eric ONG 
Concept 
Terra 

Juriste foncier, 
Directeur de l'ONG 

Encadrement technique sur receuil et analyse 
des textes + Comité de pilotage 

0,5 

RAMAROJOHN Landry concept 
terra 

Juriste foncier Comité de réflexion sur les réajustements 
juridiques 

0,2 

RANDRIAMAHAFALY 
Léon 

DRGFD Directeur Comité de réflexion sur les réajustements 
juridiques 

0,2 

GRANDJEAN Philippe Projet 
BVLAC 

Chef de projet Appui  technique dans la production de 
connaissances 

0,2 

RAMAROSON Mino Hardi Directeur Comité de réflexion et plaidoyers 0,1 

RAZAFINDRAHASY 
Amélie 

FIANTSO Coordonateur Comité de réflexion et plaidoyers 0,1 

RAJOHANESA Mamy SIF  Président Comité de réflexion et plaidoyers 0,1 
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8. Budget :  
 

  
Montant 
total Année 1 Année 2 

Remarques/ précisions 
sur les types de dépenses  

Autres sources de 
financement 

Personnel non 
permanent 

1 000,00 500,00 500,00 
Salarié non permanent, 
comptabilité et secrétariat 

  

Mission, mobilité 
des équipes  

25 500,00 12 500,00 13 000,00 
Déplacement sur terrain 
des encadreurs 

CIRAD, OF 

Stages / 
formations 
courtes 

16 100,00 8 500,00 7 600,00 
Thèses, DEA, Maîtrise, 
frais de terrain, 
reproduction 

CIRAD, OF, BV lac 

Equipement 4 000,00 3 000,00 1 000,00 
3 desktops et petits 
matériels 

2 ordinateurs portables 
et imprimante OF 

Fonctionnement  16 000,00 7 500,00 8 500,00 

Séminaires, conseils 
scientifiques, colloques, 
fonctionnement, atelier à 
mi-parcours 

  

Sous-traitance 
extérieure 

4 000,00 1 000,00 3 000,00 Editions OF 

Frais de gestion  1 000,00 500,00 500,00 Frais de gestion 
institutionnelle 

  

TOTAL 67 600,00 33 500,00 34 100,00     
 

Justificatifs et co-financements : 

− Le personnel non permanent comprend un secrétaire comptable et logisticien qui se 
charge de la gestion comptable du projet, 

− Les missions et mobilités des équipes sont calculées seulement en prévision des 
déplacements des chercheurs et encadreurs, leurs honoraires sont pris en charge par 
leurs institutions d’origine, ainsi que les frais de déplacement à Madagascar des 
chercheurs non résidents. Une partie de ces frais est prise en charge par 
l’Observatoire du Foncier qui mobilise entre autres son matériel roulant pour 
certaines missions, 

− Le budget des stages et formations sera consacré aux étudiants. Il comprend leurs 
frais de terrains, une allocation mensuelle, ainsi que les frais d’édition, 

− L’équipement consiste en des petits matériels, mais aussi à l’équipement 
informatique à utiliser par les étudiants qui sera installé au département de 
géographie et à l’Essa-Agro-management. L’équipement informatique de 
l’Observatoire du foncier sera également mobilisé (2 laptops, 1 desktop, 1 
imprimante), 

− Le fonctionnement prend en charge toutes les réunions, séminaires (2), colloques 
(1) + invitation de 2 participants étrangers, conseils scientifiques (3), ateliers de 
démarrage et atelier à mi-parcours (2), 

− La sous-traitance extérieure se limite aux travaux de reprographie. 
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9. Risques  

Les éventuels risques de ralentissement du projet sont essentiellement liés au contexte 
politique national et au respect des calendriers académiques dans les Universités. 

− Risque de retards des travaux étudiants en raison de calendrier universitaire non 
maîtrisé ; 

− Risque de dégradation du contexte socio-politique au niveau national, régional 
notamment dans les zones sélectionnées pour les travaux de terrain, 

− Un autre risque est le retard du décaissement. Les encadreurs n'ont pas les moyens 
financiers de faire une avance aux stagiaires (frais de déplacement, indemnités de 
terrain, hébergement, motivation mensuelle fixe). Cela peut nuire à l'avancement 
des travaux. 

− Dans le même ordre d'idées, le non-financement d'un matériel peut retarder les 
résultats finaux dans la mesure où le calendrier des recherches sur terrain risquent 
d'être parallèles (éviter la saison des pluies) et plusieurs séjours sur terrain 
entraîneront des coûts élevés.  

− Le désistement ou l’abandon par un étudiant de l’Université après que les travaux 
de terrain aient été réalisés en partie ou en totalité. 

− Le retard dans la soutenance peut être attribué à l'handicap de la rédaction du 
stagiaire, ce qui alourdit la tache de l'encadreur. Par ailleurs, la réalisation de 
l'ouvrage peut se heurter à des difficultés d'ordre technique.  

 

10. Indicateurs d’évaluation :  

Le succès du projet de recherche – développement peut être mesuré à la fois par des 
indicateurs qualitatifs et quantitatifs. Tout l’esprit du projet de recherche est porté par 
l’hypothèse principale que la mise en synergie des actions des institutions de recherche et 
universités, des organismes publiques, de la société civile, des ONG et des juristes, suivant 
le processus « production de connaissances – réflexions et mise en débat – proposition 
d’innovations – diffusion » pourrait constituer un important outil d’interpellation et de 
plaidoyer pour l’ajustement juridique et institutionnel des politiques foncières et forestières 
à Madagascar.  

Les indicateurs de succès se référeront donc à la mesure de l’effectivité de l’implication des 
institutions membres, de la portée spatiale et scientifique des informations produites et de 
l’apport du projet dans la transformation des connaissances produites en outils de 
plaidoirie. La mise en commun n’est efficace que si elle produit des connaissances utiles et 
fiables, et que cette production n’est rentable que si elle contribue au changement des 
visions au niveau des décideurs politiques.  

Entre autres, les indicateurs d’évaluation de l’efficacité de l’approche pourraient être 
appréciés : 

• la volonté des institutions membres à mettre en commun les efforts et les ressources 
(humaines, intellectuelles, temps, matérielles, financiers, etc.) 

• la convergence vers une vision partagée et/ou complémentaire des parties prenantes 
sur les problématiques et les solutions, 

• la portée nationale des observations et des réflexions, 
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• la fiabilité des connaissances produites et la précision des analyses, garanties par le 
conseil scientifique,  

• l’approche intégrée et décloisonnée pour les différentes sous – thématiques du 
développement rural (foncier, forestier, aménagement, agriculture, 
décentralisation…) 

• la contribution du projet aux formations diplômantes, 

• la contribution du projet à la production de connaissances scientifiques, 

• la contribution du projet à la formulation d’innovations juridiques 

De façon plus objective et mesurable, les indicateurs suivants pourraient cerner l’effectivité 
du projet : 

• Nombre d’institutions adhérant effectivement à la recherche dont nombre de 
départements universitaires : 12 dont 5 institutions universitaires. 

• Nombre de publications sorties : 8 

• Nombre de réunion du Conseil scientifique : 3 

• Nombre de DEA : 10 

• Nombre de thèses en cours : 2  

• Nombre de Régions couvertes par les études : 7 

• Pourcentage de la contribution du financement propre des institutions membres par 
rapport au financement global PARRUR 

• Nombre de conférences et colloques : 1 atelier de lancement du projet, 3 comités de 
pilotage, 2 séminaires, 1 atelier à mi-parcours, 1 colloque final 

• Mise à disposition d’un recueil de recommandations à l’attention des pouvoirs 
publics 
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12. Chronogramme 
 

  MOIS 

  
 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 

Atelier de lancement du projet 
 

Atelier à mi-parcours 
       

Comité de pilotage 
       

Conseils scientifiques 
   

Axe 1 : recueil et analyses des textes sur les politiques foncières d’aménagement et la gestion forestière 

Recueil, analyse critique et mise en 
contexte…               

Séminaire 1 de restitution – réflexions  
 

Axe 2 : Etudes de terrain : statuts fonciers hérités et stratégies foncières paysannes 

DEA et autres travaux de recherche       
                

Thèses       
                      

Axe 3 : Conception concertée d'innovation juridiques et institutionnelles 

Ateliers de recherche       

Ateliers méthodologiques et de réfléxion               

Colloque final et séminaire 2        
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Annexe I : Relevé d’Identité Bancaire de l’établissement leader 

0009 05060 15676800158 82 BOA MADAGASCAR  

Annexe II : Acronymes utilisés dans le document 
 

OF Observatoire du Foncier 

E2IDAT Espace, Environnement, Identité, Développement et Aménagement du 
Territoire 

CIRAD Centre de coopération International pour les Recherches Agronomiques 

ONG Organisation Non - Gouvernementale 

DRGFD Direction de la Réforme et de la Gestion Foncière Décentralisée 

BVLac (projet) Bassins Versants du Lac Alaotra 

SIF Solidarité des Intervenants pour le Fonciers 

AMVR Aires de Mise en Valeur Rurale 

DEA Diplôme d’Etudes Approfondies 

ESSA Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques 

NAP Nouvelles Aires Protégées 

SAPM Systèmes des Aires Protégées de Madagascar 

C2D Contrat de Désendettement pour le Développement 

FIDA Fonds International pour le Développement Agricole 

ICMAA Institut de Civilisation, Musée d’Art et Archéologie 

PNF Programme National Foncier 

IOGA Institut des Observatoires Géophysiques d’Antananarivo 

SFR Sécurisation Foncière Relative 

GELOSE Gestion Locale Sécurisée 

LAJP Laboratoire d’Anthropologie Juridique de Paris I 
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Annexe III : Curriculum Vitae des chercheurs impliqués dans le collectif  

 

   RAMAMONJISOA   née Ratsivalaka  Josélyne 
   Institution : E2IDAT 
 
Née le 30 janvier 1940 à Tuléar, Madagascar 
Professeur titulaire 
 
 

1 Titres universitaires 
 

1994 : « Le processus de développement dans le Vakinankaratra, Hautes 
Terres Centrales de Madagascar » ; Doctorat d’Etat, Université de Paris 1, 
Panthéon-Sorbonne, Mention Très Honorable 
1978 : « Antananarivo, étude géographique d’un espace urbain » ; Doctorat 
de Troisième cycle, Université de Nice, Mention Très Honorable 
 

2 Fonction actuelle 
 

Enseignant-chercheur auprès du Département de Géographie 
Directeur de l’Ecole Doctorale, Université d’Antananarivo 
 

3 Activités de formation et participation à jury de 1997 à 2009 
 

Mémoires de maîtrise : 100 
DEA : 30 
Mémoires en journalisme : 3 
Doctorat d’Etat :1 
HDR : 3 
Doctorat nouveau modèle : 8 à Antananarivo 
Doctorat nouveau modèle : 1 à La Réunion, 1 à l’ULP, Strasbourg, 1 à 
Perpignan, 1 à Clermont Ferrand 
 

4 Activités de recherches personnelles ou en équipe 
 

2008-2009 : Chef d’équipe des géographes pour le Schéma National 
d’aménagement du Territoire (SNAT), sous-traitance bureau d’étude 
Territoire Conseil 
2008-2009 : Projet Corus « Qualisann » : encadrement étudiant en DEA 
2008-2009 : Projet Corus « Probio » en partenariat avec Cirad , encadrement 
étudiant 
2003-2007 : Projet « Analyse de la durabilité de l’agriculture dans 
l’agglomération d’Antananarivo (Madagascar) ADURAA » en 
partenariat avec les départements de géographie, de chimie de 
l’environnement de l’Université d’Antananarivo, de l’INRA, de l’IRD, du 
CIRAD, du CNRE. Superviseurs : en France, Christine AUBRY ; à 
Madagascar, Josélyne RAMAMONJISOA 
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2002-2004 : Programme de Recherche Urbaine pour le Développement 
(PRUD) à Madagascar intitulé : « Les marchés à Madagascar : espaces de 
transactions et pôles de développement urbain » en partenariat avec le 
laboratoire SEDES de l’université de Paris VII et les départements d’histoire 
et de géographie de l’université d’Antananarivo. 
 
2004 : participation à l’élaboration du Plan d’urbanisme directeur (PUDi) de 
la ville d’Antananarivo 
 
Recherches personnelles et en équipe sur les Montagnes et l’écotourisme, 
dans le cadre de la célébration de l’Année Internationale des Montagnes, 
AIM. 
 
1997 : Atlas du Vakinankaratra, en partenariat avec l’IREDEC, le FTM et 
l’ODR 
 

5 Travaux de consultation et publications : 1997 à 2007 
2006 : L’agriculture urbaine dans l’agglomération d’Antananarivo : 
consultation auprès de la FAO 
2006 : Président de la commission d’évaluation externe de l’URP/SCRID 
2004 : « Urbanisme, paysagisme et agriculture à Antananarivo ».  Cahiers de 
la multifonctionnalité, UMR- SADAPT. 
2004 :« L’habitat sur les Hautes Terres et les versants montagneux » ; 
colloque International sur l’Habitat, Antananarivo. 
2004 : « Les marchés  à Madagascar : espaces de transaction et pôles de 
développement urbain » : ouvrage collectif publié dans le cadre du 
Programme de Recherche Urbaine pour le Développement (PRUD)  
2003 : « Année Internationale des Montagnes, AIM. Madagascar, des 
paysages protéiformes ». Ouvrage collectif publié par l’Association 
Malgache des Montagnes Africaines, AMMA, comprenant 3 articles de J. 
RAMAMONJISOA 
 
2001 : Crise et identité culturelle à Madagascar, sous-traitance contrat 
PNUD 
 
1999 : Cadrage socio-économique, spatial et culturel des espaces sous-
régionaux les plus significatifs de la province de Fianarantsoa ; contrat 
PNUD 
1999: Reconciling local development, biodiversity conservation and income 
generation in tourism and sustainable development; Mountains of the world, 
Tourism and sustainable mountain development. 
 
1998 : « Autosuffisance rizicole ou diversification du système de 
production : les petits périmètres irrigués du Vakinankaratra » ; La terre, 
l’eau et le droit en Afrique, à Madagascar et à l’île Maurice ; édition 
AUPELF-UREF 
1998 : « La cité des mille, Antananarivo, architecture et urbanisme », 
ouvrage collectif, édition du CITE et TSIPIKA 
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1997 : Formulation d’un programme de lutte contre la pauvreté urbaine et 
péri-urbaine ; contrat PNUD 
 

6 Participation à des ateliers et colloques, avec ou sans communication 1997 à 
2009 

2009 : Atelier de  formation à la gestion universitaire à Barcelone 

2007 : Organisation de l’atelier CORUS Environnement  à Antananarivo 

2007 : Clôture de l’atelier CORUS ADURAA sur l’agriculture intra-urbaine à 
Antananarivo 

2007 : Colloque international sur les « Tropicalités en géographie », université 
Montaigne, Bordeaux 3 

2006 : Atelier de la FAO sur l’agriculture urbaine à Antananarivo 

2006 : Atelier de présentation du projet CORUS auprès du ministère français des 
Affaires Etrangères à Paris : « Analyse de la Durabilité de l’Agriculture dans 
l’agglomération antananarivienne ». 

 2006 : Colloque franco-britannique sur « Les étrangers dans les campagnes ». Vichy, 
CERAMAC 
2005 : Colloque International sur « La biodiversité, science et 
gouvernance ».UNESCO, Paris 

2004 : Colloque International du Programme de Recherche Urbaine pour le 
Développement, PRUD : « Gouverner les villes du Sud ». UNESCO, Paris 

2004 : Atelier sur « Paysagisme, urbanisme et agriculture », UMR SADAPT, Paris 

2002 : Colloque International de l’Association des Populations des Montagnes du 
Monde, APMM, QUITO 

2002 : Rencontre Continentale des populations des montagnes africaines à l’occasion   
de l’AIM. NAIROBI 
2000: Moving toward worldwide cooperation in Mountain research; Symposium 
Alpine Forum Bergamo, ITALIE 

2000 : Réunion du Comité de direction de l’ANMF pour le renforcement des 
relations et des études sur les montagnes et hautes terres africaines et malgaches ; 
NAIROBI 

1999: First Mountain Forum Council meeting; Urumbaba, Cusco, Pérou 

1998 : Symposium international sur « Sites sacrés naturels, diversité culturelle et 
diversité biologique » ; UNESCO, MNHN, CNRS, Paris 

1998 : « Restructuration de la revue internationale, Mountain Research and 
Development », atelier à Interlaken, Suisse 

1997 : Réunion de l’IFC du Mountain Forum ; Kathmandu, Nepal 

1997 : IVème colloque international de l’AMA et de l’AHI à Antananarivo 
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1. Nom et Prénom Ramananarivo Romaine née 

RASOAMANAMPARA 
 2. Date de naissance 09 mars 1954 
 3. Situation matrimoniale Mariée, mère de 2 enfants 
 4. Contact 24 812 92 ;    033 02 80438 ; 22 224 88  

agromanagement1@yahoo.fr 
 5. Affiliation Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques  

Département Agro-Management, B.P 175, Antananarivo 101 
 

 6. Fonction 
 

Responsable de la Formation Doctorale au Département 
Agro-Management. ESSA 
 

 7. Autres fonctions Directeur Général Adjoint chargée des Affaires Académiques 
et de la Recherche. Institut Supérieur de la Communication, 
des Affaires et du Management (ISCAM) 
Président du Comité Directeur Autonome du Fonds 
Compétitif de Recherche Appliquée/ Projet de Soutien au 
Développement Rural  (FCRA/PSDR) depuis Juillet 2004 
Garant de la formation en BTS du CFAMA Antsirabe depuis 
2004 
 

 8. Formation et certificats  
 Juillet 2007  Technique de négociation  commerciale. Port-Louis. Maurice.  

5 au 7 juillet 2007 

 15 avril 2004 Thèse de Doctorat  d’Etat es Sciences Physiques, Spécialité 
INGENIERIE DES PROJETS INDUSTRIELS, Ecole 
Supérieure Polytechnique d’Antananarivo 

 Septembre 2003 Bio-modélisation, Cornell University 
 Octobre 2000 Formateurs en Analyse Socio-économique selon le Genre 

(ASEG), FAO, Antananarivo 
 Novembre 1999 Formateurs : Chercheurs et Ingénieurs en Agro - économie, 

« Ecrire              des propositions convaincantes », ECAPAPA 
(Programme d’Analyse                  de la Politique Agricole de 
l’Afrique Orientale et Centrale) 

 Août 1996 Perfectionnement pour le Développement des Compétences en 
Management, NEW YORK, Etats-Unis 

 mars 1995 Agribusiness planning and management, USAID  
 1985 Diplôme d’Etudes Supérieures Spécialisées : Administration 

des Entreprises, Université d’Aix-Marseille III 
 1984 Docteur-Ingénieur Chimie Organique Fondamentale et 

Appliquée, Option Lipochimie, Université d’Aix-Marseille III 
 1978 Ingénieur Agronome, Option Industrie Agro-Alimentaire : 

Sciences Agronomiques, Option Industrie Agro-Alimentaire, 
ESSA, Antananarivo 

 1973 Baccalauréat, série D, Collège Saint Michel, Antananarivo  
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 9. Expériences professionnelles 
 Décembre 2007 à ce jour Directeur Général Adjoint / ISCAM  
 Mars 2006-Novembre 2007 Directeur du Master / ISCAM 
 Mars 1993 à juillet 2006 Chef du Département Agro-Management à l’ESSA 
 Avril 2005 à ce jour Grade de Professeur d’Université  
 2002 à ce jour Responsable de la Formation Doctorale en Agro-Management 
 1992 à 2005                             Grade de Maître de Conférences à l’Ecole Supérieure des 

Sciences Agronomiques (ESSA)- Université d’Antananarivo 
 1986-1995  Grade de  Maître-Assistant à l’ESSA 
 1985 à 1992 Enseignant vacataire à l’ESSA 
 Mars 1989-Février 1992  Expert en matière de création de petites entreprises au sein du 

BIT dans le cadre : 
- du Projet MAG/85/011 : Projet Pilote Jeunes 

Entrepreneurs 
- du Projet MAG/89/003 : Structure d’Appui pour la 

création et le développement des Petites et Moyennes 
Entreprises 

Directeur de l’Antenne Entreprendre à Madagascar -  
Antananarivo 

 Juillet 1985-Février 1989 Expert au Cabinet FIVOARANA, diverses expertises 13, rue 
Patrice Lumumba, Antananarivo. Organisation, Etudes et 
Audit 

 1978-1979 Ingénieur de production, SEVIMA, Antananarivo 
  Affiliation à une association : Centre d’Aide par le Travail, 

Ambohimasoa (Conseiller) 
 

 10. Compétences 

linguistiques 

Français, Anglais 

 

 11. Distinctions 

honorifiques 

 

 

 

Chevalier de l’Ordre National. JORM 2002- 1466 du 06-11-02 

Officier de l’Ordre National. Décret n° 2007-529 du Président 

de la République du 11/06/07. JORM 2007-  3113 du 21-06-

07 

 

 12. Attestation  

Je, soussignée, atteste par la présente que les informations présentées dans ce CV reflètent 

avec exactitude ma personne, mes qualifications et mon expérience.  
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Alain ROCHEGUDE  
19, rue de Fleury 
92140, CLAMART 
Tél/Fax : (33) 1 41 08 83 56 
Mobile : (33) 6 09 48 11 20 
Email : amrochegude@orange.fr ; alain.rochegude@univ-paris1 .fr  
 
Né le 8 mars 1944 à VALENCE (Drôme) 
Marié, deux enfants 
 
Formation :  
 - Diplôme de l'Institut d'Etudes Politiques , 1966, Lyon 
 - Doctorat d'Etat en Droit , 1975, Paris I, mention Très bien/Félicitations (Thèse : Le 

droit de la terre au Mali, instrument du développem ent économique ) 
 
ACTIVITES PERMANENTES  
 
- CONSULTANT EN DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL  : études, recherches, 
évaluation, formation :  
. en : - législation, gestion et fiscalité domaniales et fon cières  
 - décentralisation et développement des collectivités  locales 
 - aménagement urbain  et rural  

- gestion des ressources naturelles et l’environnemen t, 
. dans le cadre de projets nationaux et internationaux (Banque mondiale, FAO, UNESCO, 
CIPEA, CRDI, ACDI, Ministère français de la Coopération, BDPA, BCEOM, SNC-LAVALIN, 
Gouvernements, ...) 
. dans de nombreux pays : Bénin, Burkina-Faso, Cameroun, Canada, Congo, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, France, Haïti, Madagascar, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, ... 
 
- PROFESSEUR en droit public associé, Université Paris I  Panthéon Sorbonne (depuis 
Septembre 1998) : 
. Directeur du Master 2 de Droit comparé  (recherche), Spécialité Droits africains 

. Enseignements : (Politiques et pratiques de décentralisation en Afri que ; 
Politiques foncières en Afrique  ; Spécificités du droit des affaires en Afrique  

 . Encadrement de thèses et mémoires 
 . Recherches sur les politiques foncières et de gestion des ressources naturelles (en 
particulier approches décentralisées) 
 
AUTRES ACTIVITES  
- Membre permanent du Comité de pilotage sur Foncier rural, ressources naturelles et 
développement rural  (Ministère des Affaires étrangères, AFD) 
- Président de l’APREFA  (Association pour la promotion des recherches et études foncières 
en Afrique) 
- Membre du Comité international « Titrisation foncière » de la Chambre des Notaires 
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Expérience professionnelle antérieure :  
 
- Octobre 1991 - 31 mars 1993  : DIRECTEUR  de la FONDATION EUROPEENNE POUR 
L'ENVIRONNEMENT 
 
- Avril 1981 - Août 1991  : Ministère des Affaires étrangères , détaché à l'AUPELF  
(Association des universités partiellement ou entièrement de langue française ; 250 
universités et grandes écoles membres), à MONTREAL, Canada 
  
 - 1985-1991 : SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DE L'AUPELF, en charge : 
 . des affaires institutionnelles  ; 
 . de la direction des Affaires administratives et financièr es (six bureaux dans le 

monde, 100 personnes, budget consolidé de 60 millions FF) ; 
 . la direction du Fonds international de coopération uni versitaire (FICU)  

(conception, mise en oeuvre, financement, évaluation, de projets de développement) 
 
 - 1981-1984 : DIRECTEUR DES PROGRAMMES INFORMATION-LIVRES 

SCIENTIFIQUES 
 . Direction des programmes Information/Livres scienti fiques  : création d'une 

banque de données Enseignement supérieur et Recherche francophones ;  
 . Rédaction en chef et édition du magazine "Universit és" ,(trimestriel ; 64 pages), 

et de la revue thématique "Perspectives universitaires"  (biannuelle) 
 
- Septembre 1975 - avril 1981  : Chargé de mission  au Ministère de la Coopération  
détaché au Bureau africain de l'AUPELF , DAKAR, Sénégal : gestion de projets ; gestion 
administrative et financière du Bureau ; missions africaines d'évaluation et de programmation  
 
-  Septembre 1969 - août 1975  : détaché par le Ministère de la Coopération  comme 
PROFESSEUR auprès de l'ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION DU MALI  : 
 . droit commercial; droit et technique bancaire  
 . directions de recherches de fin d'études   
 . création d'un cours de Droit domanial et foncier 
 
 . 1972-1975, cours de droit des Affaires à l'IPGP, Institut de productivité et de 
gestion prévisionnelle  (Institut du B.I.T.); recyclage de cadres d'entreprises. 
 
 
LANGUES   
 - Anglais ; Italien et espagnol (notions) 
 
2010 : 

- Burundi : expert foncier chargé d’une mission d’appui/suivi du projet suisse d’appui à la 
gestion foncière décentralisée au Burundi ; Affaires extérieures de Suisse - DDC  
- Madagascar : expert foncier auprès du projet BV Lac, appui institutionnel et juridique au 
processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de 
la Pêche/Agence française de Développement/maîtrise  d’ouvrage déléguée du CIRAD 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet Bassins-Versants Périmètres irrigués Haut 
Plateaux- Sud-est, pour la mise en place du volet foncier du Projet ; AFD/Bureau d’Études 
BRL International/ Coordination nationale BVPI 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; IRD (Institut des Régions Chaudes) 
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2009 : 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet BV Lac, appui institutionnel et juridique au 
processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de 
la Pêche/Agence française de Développement/maîtrise  d’ouvrage déléguée du CIRAD 
- Burundi : expert foncier pour l’élaboration d’une nouvelle Politique foncière nationale et d’un 
nouveau Code foncier ; Affaires extérieures de Suisse/Comité national fonc ier du Burundi 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet Bassins-Versants Périmètres irrigués Haut 
Plateaux- Sud-est, pour la mise en place du volet foncier du Projet ; AFD/Bureau d’Études 
BRL International/ Coordination nationale BVPI 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; IRD (Institut des Régions Chaudes) 

2008 :  
- Madagascar : expert foncier auprès du projet BV Lac, appui institutionnel et juridique au 
processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de 
la Pêche/Agence française de Développement/maîtrise  d’ouvrage déléguée du CIRAD 
- Burundi : expert foncier pour l’élaboration d’une nouvelle Politique foncière nationale et d’un 
nouveau Code foncier ; Affaires extérieures de Suisse/Comité national fonc ier du Burundi 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet Bassins-Versants Périmètres irrigués Haut 
Plateaux- Sud-est, pour la mise en place du volet foncier du Projet ; AFD/Bureau d’Études 
BRL International/ Coordination nationale BVPI 
- Madagascar : expert foncier, chef de projet, Élaboration du plan de formation au Foncier 
pour Madagascar ; AFD. Affaires étrangères/Programme national foncier  de Madagascar 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; IRD (Institut des Régions Chaudes) 

2007 : 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet BV Lac, pour la gestion foncière décentralisée 
; Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la P êche/Agence française de 
Développement/maîtrise d’ouvrage déléguée du CIRAD 
- Madagascar : Expert international foncier pour appuyer la révision de la législation 
domaniale et foncière à Madagascar ; Ambassade de France 
- Madagascar : expert foncier auprès du projet Bassins-Versants Périmètres irrigués Haut 
Plateaux- Sud-est, pour la mise en place du volet foncier du Projet ; AFD/Bureau d’Études 
BRL International/ Coordination nationale BVPI 
- Madagascar : Responsable Projet pour l’Étude d’un Observatoire de la Politique foncière à 
Madagascar ; CIRAD/Millenium Challenge Account/Programme national foncier de 
Madagascar 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; IRC (Institut des régions Chaudes) 

2006 : 
 - Niger : séminaire de formation des secrétaires généraux et directeurs généraux des 

ministères sur la Décentralisation ;  
- Madagascar : intervention comme expert foncier auprès du projet BV Lac, pour la mise au 
point de processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche/Agence française de Dévelo ppement/maîtrise d’ouvrage 
déléguée du CIRAD 
- Madagascar : Expert international foncier pour appuyer la révision de la législation 
domaniale et foncière à Madagascar ; Ambassade de France 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; CNEARC (Centre national d’Études 
agronomiques des régions chaudes) 
- France (La Rochelle) : Animation-formation de deux semaines : La décentralisation, 
nouveaux Partenariats entre l’Etat et des collectivités locales ; Institut Forhom/BDPA  
- France (La Rochelle) : Animation-formation: La décentralisation et l’aménagement du 
territoire ; Institut Forhom/BDPA  

2005 : - Bénin : Participation à l’élaboration des décrets d’application de la nouvelle loi foncière rurale 
au Bénin ; AFD/GTZ  

 - Tunisie : expert international, Etude sur les questions foncières, Revue du Secteur rural ; 
Ministère de l’Agriculture et des Ressources hydrau liques ; Banque mondiale ; AFD 
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- France (La Rochelle) : Animation-formation de deux semaines : La décentralisation, 
nouveaux Partenariats entre l’Etat et des collectivités locales ; Institut Forhom/BDPA  
- Burundi : mise en place d’un programme de recherches interuniversitaires pour les Grands 
Lacs sur la sécurisation foncière (suivi)  ; DDC (Coopération) suisse 
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; CNEARC (Centre national d’Etudes 
agronomiques des régions chaudes) 
- Madagascar : intervention comme expert foncier auprès du projet BV Lac, pour la mise au 
point de processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche/Agence française de Dévelo ppement/maîtrise d’ouvrage 
déléguée du CIRAD 
- Madagascar : Expert foncier dans l’  « Analyse et proposition d’amélioration de 
l’environnement des affaires à Madagascar », dans le cadre du projet Pôles intégrés de 
croissance (PIC) ; Hermes Conseil ; Banque mondiale 
- Madagascar : Expert international foncier pour appuyer la révision de la législation 
domaniale et foncière à Madagascar ; MAEP/FIDA 
- Madagascar : Expert international foncier ; Analyse institutionnelle et juridique pour le 
programme national Bassins versants – périmètres irrigués ; BDPA/Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche/Banque m ondiale 

2004 :  
- Burundi : mise en place d’un programme de recherches interuniversitaires pour les Grands 
Lacs sur la sécurisation foncière ; DDC (Coopération) suisse 
- Madagascar : intervention comme expert foncier auprès du projet BV Lac, pour la mise au 
point de processus de gestion foncière décentralisée ; Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche/Agence française de Dévelo ppement/maîtrise d’ouvrage 
déléguée du CIRAD 
- France (La Rochelle) : Animation-formation de deux semaines : La décentralisation, 
nouveaux Partenariats entre l’Etat et des collectivités locales ; Institut Forhom/BDPA  
- Côte d’Ivoire : Animation, comme expert international, de la journée sur le Foncier du 
Séminaire de la Mouvance parlementaire pour la réconciliation nationale en Côte d’Ivoire ; 
Assemblée nationale de Côte d’Ivoire ; MINUCI ; Coo pération suisse  
- France (Montpellier) : Animation du module de formation « Politiques publiques et gestion 
des ressources foncières »  du master ADR ; CNEARC (Centre national d’Etudes 
agronomiques des régions chaudes)  

 
2003 : 

- Sénégal : Préparation d’un Document d’orientation sur la gestion forestière décentralisée au 
Sénégal ; Programme DGL/Felo ; ARD Inc./USAID Sénégal  
- Sénégal : Préparation du Document cadre sur la gestion de l’Etat civil au Sénégal ; 
Programme DGL/Felo ; ARD Inc./USAID Sénégal  
- France (La Rochelle) : Animation-formation de deux semaines : La décentralisation, 
nouveaux Partenariats entre l’Etat et des collectivités locales ; Institut Forhom/BDPA  
- Bénin : Participation (partie juridique du travail) à l’élaboration du dispositif d’application de la 
nouvelle loi foncière rurale au Bénin ; organisation et animation de l’Atelier national de 
validation ; AFD/GTZ  
 - Bénin : collaboration au projet « Etude organisationnelle des circonscriptions 
urbaines de Cotonou, Parakou et Porto-Novo »  ; BDPA/SERHAU SA/Banque mondiale  
 - France : collaboration au projet de formation sur la décentralisation en Afrique 
« Decentralization and Local Government Support Program for Africa » ; rédaction du module 
« Gestion de la terre et de l’Habitat » ;  BDPA/IHS/Banque mondiale  
 - France (Montpellier) : Module de formation « Politiques publiques et gestion des 
ressources locales »  du master ADR ; CNEARC  

2002 : 
- France : Semaine de formation pour cadres et élus locaux africains sur Valoriser le 
patrimoine communal (cycle de formation à La gestion des ressources financières et du 
patrimoine des collectivités décentralisées) ; Institut Forhom/BDPA   
- Bénin : Participation (partie juridique du travail) à l’élaboration du dispositif d’application de la 
nouvelle loi foncière rurale au Bénin ; AFD/GTZ 
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- France (La Rochelle) : Animation d’une semaine du cycle de formation sur : Gestion des 
ressources financières et du patrimoine des collectivités locales ; Institut Forhom/BDPA  
- France (La Rochelle) : Animation d’une semaine dans le cadre du cycle : La 
décentralisation, nouveaux Partenariats entre l’Etat et des collectivités locales ; Institut 
Forhom/BDPA  
- Ouganda : Atelier régional pour l’élaboration d’une nouvelle Politique foncière; intervenant 
principal sur le thème : Terrains périurbains et informels, Taxation foncière ; Banque 
mondiale  
- Guinée : évaluation du projet APRODEC (Accompagnement du PROcessus de 
DECentralisation en Guinée) ; Ministère français des Affaires étrangères  
- France (Montpellier) : animateur pour une formation au Foncier de cadres africains 
impliqués dans le développement rural ; CNEARC 
- Mali : Chef de projet : Elaboration d’un dispositif de suivi évaluation du dispositif d’appui à la 
décentralisation ; BDPA/UE 

2001 : 
- Cameroun : Mission d’évaluation du projet Appui au développement des collectivités locales 
du Cameroun ; Ministère français des Affaires étrangères 
- Bénin : Mission d’évaluation du projet Appui à la décentralisation et aux collectivités locales 
au Bénin ; Ministère français des Affaires étrangères 
- Congo :  Mission pour l’élaboration d’un projet d’Appui au développement urbain et municipal 
au Congo ; Ministère français des Affaires étrangères   
- Côte d’Ivoire : Finalisation et édition du Manuel pratique de l’aménagement foncier par voie 
de concession ; Banque mondiale / Ministère de la Construction de C ôte d’Ivoire 
- Tchad : Mission d’appui à la Direction nationale des Domaines pour la mise à jour de la 
législation domaniale et foncière ; Ministère français des Affaires étrangères 
- Côte d’Ivoire : Evaluation du projet Appui au développement communal en Côte d’Ivoire ; 
Ministère français des Affaires étrangères 
- La Rochelle (France) : Animation session de formation Pratiques de la décentralisation : 
rôle des collectivités locales et des services de l’Etat ; Institut FORHOM (BDPA) 
- Rwanda : Mission de conseil auprès du Ministère des Terres, de la Réinsertion et de 
l’Environnement pour la Réforme de la législation foncière (document de politique et projet de 
texte) ; Ministère français des Affaires étrangères 

2000 : 
- Cap-Vert : Mission d’évaluation et de mise en perspective du projet Fac d’appui aux 
municipios du Cap-Vert ; Ministère français des Affaires étrangères 
- Côte d’Ivoire : Atelier de présentation du projet de Manuel pratique de l’aménagement 
foncier par convention de concession ; mission d’évaluation de l’avancement du PAPH 
(Programme d’appui institutionnel à la politique de l’Habitat) ; Banque mondiale   
- Bénin : Atelier de restitution et de présentation de l’étude Décentralisation, Acteurs locaux et 
Foncier ; lancement de la publication éditée par le PDM de Cotonou et le Ministère français 
des Affaires étrangères 
-  Niger : Revue à mi-parcours du projet de rénovation des infrastructures urbaines (expertise 
institutionnelle auprès des nouvelles collectivités locales), de la Banque mondiale 
- Mali : animation de la session Regards croisés (projet de recherche partagée entre 
l’Université du Mali et des universités françaises) ; Ambassade de France au Mali 

1999 : 
- Burkina-Faso : participation comme expert du Ministère français des Affaires étrangères, et 
conférence inaugurale, au Colloque régional du CNUEH, sur le thème « Aménagement foncier 
urbain et gouvernance locale en Afrique francophone » (Ouagadougou, 20-23 avril 1999) 
- Côte d’Ivoire : mission d’évaluation de l’état d’avancement du PAPH (Programme d’appui à 
la politique de l’Habitat ; Banque mondiale 
- France et Burkina-Faso/Côte d’Ivoire/Madagascar/M ali/Sénégal : deuxième phase de 
l’étude «Décentralisation, foncier et acteurs locaux » ; Ministère français des Affaires 
étrangères, Direction du Développement 
- France :  préparation et à l’animation de l’Atelier Ministère des Affaires étrangères/USAID sur 
les programmes d’appui à la décentralisation en Afrique ; Ministère des Affaires étrangères  

1998 :  
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 - Cameroun : appui à la préparation de la Stratégie urbaine du Gouvernement ; 
 préparation de la Déclaration, de la Loi d’orientation urbaine, et du Plan d’action 
 permettant son application ; Gouvernement du Cameroun/Banque mondiale 

 - Burkina-Faso :  mission de consultation institutionnelle pour le projet de Gare routière  de 
Bobo-Dioulasso ; Groupe Huit/Agence française de Développement  

 - Congo :  Mission d’évaluation et d’identification d’un projet d’appui institutionnel aux 
collectivités locales ; Ministère français de la Coopération  
- Côte d’Ivoire : Rédaction des termes de référence pour des études sur « La gestion 
collective des immeubles », « Formation et recherche en droit urbain et droit immobilier en 
Côte d’Ivoire », et « La constitution des garanties foncières pour les aménageurs et 
promoteurs en Côte d’Ivoire », pour le PAPH (Programme d’appui institutionnel à la Politique 
de l’Habitat) ; Agence française de développement/Banque mondiale/G ouvernement du 
japon  
- Côte d’Ivoire : rédaction  d’un Manuel sur l’aménagement par convention de concession, 
pour le PAPH (Programme d’appui institutionnel à la Politique de l’Habitat) ; Agence 
française de développement/Banque mondiale/Gouverne ment du Japon  

1997 : 
 - Bénin : projet de Stratégie sectorielle d’investissement public en milieu urbain ; 2 

 missions de suivi ; SERHAU-Sem/Banque mondiale 
 - Côte d’Ivoire : Evaluation du Projet  d’appui au financement de l’habitat PAPH) en Côte 

d’Ivoire ; Banque mondiale 
 - Congo : mission d’appui et de suivi pour le projet FAC ; Audit sur la gestion et la  fiscalité 

foncière 
 - Djibouti :  évaluation du Système d’Information Géographique à Applications Cadastrales, 

Ministère des Finances et de l’Economie ; mission pour le Ministère français de la Coopération  
 - Cameroun :  mission d’appui auprès du Gouvernement camerounais  pour l’élaboration de 

la stratégie urbaine dans le contexte de la décentralisation   
 - France/pays africains :  étude analytique et synthétique pour le Ministère français de la 

Coopération  : Décentralisation, acteurs locaux, et Foncier  
1996 : 

- Congo : missions de suivi du projet FAC Appui à la municipalité de Pointe-Noire, et de 
préparation d’un nouveau projet d’appui aux municipalités de Brazzaville et de Pointe-Noire 
(gestion et finances municipales) 

 - Bénin : participation au projet Elaboration d’une Stratégie sectorielle d’investissement  public 
en milieu urbain, pour la SERHAU-SEM (financement Banque mondiale ) 

 - Mali :  élaboration d’un Guide pratique domanial et foncier ; Banque mondiale/FAC  
 - Tchad :  expertise institutionnelle et foncière pour la préparation du Projet urbain de la 

Banque mondiale ; Groupe Huit/BCEOM 
- Tchad :  mission d’appui à la Direction nationale des Domaines pour une étude préparatoire à 
la refonte de la législation domaniale et foncière ; Mission française de Coopération et 
d’Action culturelle 
 - Côte d’Ivoire : mission d’expertise sur le projet de législation concernant les 
concessions d’aménagement foncier en milieu urbain ; Banque mondiale  

1995 : 
 - Mali : Mission institutionnelle (Foncier et urbanisme) pour la préparation du troisième projet 

urbain du Mali ; Banque mondiale/FAC  
- Tchad  : participation à la préparation du Plan de référence de N’Djamena ; Groupe Huit/ 
Ministère français de la Coopération   
- Bénin  : mission d’Evaluation institutionnelle de l’ensemble des actions et projets du secteur 
urbain, dans la perspective du prochain Projet urbain ; Banque mondiale 

 - Congo : mission d’évaluation et de mise en perspective du projet FAC d’appui à la 
municipalité de Pointe-Noire ; Ministère français de la Coopération 

1994 : 
 - Cameroun :  Opération expérimentale de mise en place de la « chaîne foncière  » à 

Nsimalen : de l’enquête sur le terrain aux régularisations foncières dans un processus foncier 
accéléré et simplifié. 
- Burkina Faso  : élaboration d’un projet de code des communes  (lois et décrets 
d’application) ; projet SNC-LAVALIN  pour le Projet de développement urbain 
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- France  : participation aux travaux de la Commission Stratégies et planification de l’UICN 
(Union internationale pour la conservation de la nature), notamment sur la protection des 
zones forestières 

1993 : 
 - Cameroun :  Consultant représentant SNC-Lavalin international  et animateur du volet 

"Foncier" au Séminaire international de Kribi (Cameroun)  sur le développement urbain 
organisé par la Banque mondiale . 

 - Burkina Faso :  Participation au projet "Etude sectorielle communale" (étude d'une 
décentralisation administrative et financière). 

1992 :  
 - Cameroun : Consultant pour Lavalin international  pour trois projets développés dans le 

cadre du PLan de Développement urbain du Cameroun : Système d'information foncière à but 
fiscal; Audit des Directions du Cadastre et des Domaines; Evaluation et propositions de 
réorganisation du marché foncier au Cameroun 

 - France : consultant pour l'AUPELF-UREF , pour l'étude de faisabilité et de mise en place 
d'un Institut des Hautes études francophones au Château de Chamarande (Essonne). 

1991 : 
 - Mali :  action de conseil pour la mise en oeuvre de ventes aux enchères pour certaines 

parcelles du Projet urbain à Bamako; mise au point finale des textes d'application du Code 
domanial et foncier ; Banque mondiale 

 - Burkina-Faso : Consultant pour PGI (Lavalin international ) : notes techniques sur la mise 
en place du cadastre fiscal au Burkina 

 - Cameroun :  Consultant pour PGI (Lavalin international ) : mission d'évaluation et de 
préparation des projets de système d'information foncière, de réorganisation des 
administrations domaniales et foncières et d'évaluation du marché foncier 

 
1990 :  
 - Mali :  Consultant Banque mondiale  : organisation et développement du Projet de 

développement urbain II 
 - Burkina-faso : Consultant pour PGI Geomat (Groupe Lavalin International ) pour la mise 

en place d'un système de cadastre fiscal au Burkina, et pour les études préliminaires d'un 
projet identique au Cameroun  

1989 : 
 - Mali : consultant Banque mondiale  ; modalités d'application du code domanial ; Mise en 

place institutionnelle des nouveaux quartiers 
 - Niger : Consultant du BCEOM pour le projet domanial  au Niger  (suite) 
 - Consultant pour le Land Tenure Center  (Université du Wisconsin) pour l'élaboration d'un 

"mémento" sur les systèmes fonciers et forestiers au Sénégal, au Mali  et au Niger  
(publication en 1990) 

1988 : 
 - Djibouti : Consultant BCEOM (mise au point définitive des textes; consultations juridiques 

pratiques pour la Conservation foncière ; réorganisation et équipement informatique de celle-
ci) 

 - Niger  : mise au point d'un projet de texte domanial et foncier pour la Direction de l'Urbanisme 
 - Niger  : contribution au Rapport de préparation du projet PIGRAR, Programme  intégré de 

gestion des ressources animales et rurales , pour la Banque mondiale , pour les aspects 
juridiques de la gestion de l'eau  

1987 : 
 - Djibouti :  Consultant BCEOM (suite de l’élaboration d'un nouveau Code domanial) 
 - Mali : Consultant auprès de la Direction nationale des Impôts du Mali, et du Projet urbain du 

Mali  (phase 2), pour la mise au point des modalités d'application du nouveau Code domanial 
et foncier 

 - Niger : Consultant du BCEOM auprès de la direction nationale de l'Urbanisme du Niger, pour 
la mise à jour de la réglementation domaniale et foncière et de l'urbanisme 

 - Niger :  Consultant auprès du Ministère des ressources animales, pour la mise au point d'un 
code de gestion des ressources naturelles (Projet Code rural, financement Banque mondiale ) 
: conditions et principes juridiques du Code; inventaire des textes; organisation du travail du 
Comité ad hoc 

1986 : 
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 - Djibouti :  Consultant du BCEOM (suite) 
 - Oslo : Intervenant juridique pour la Banque mondiale , au Séminaire d'Oslo  (juin 1986) sur 

"La lutte contre la désertification et la gestion de s ressources naturelles dans les pays 
soudano-sahéliens " 

1985 : 
 - Mali :  consultant Groupe Huit , dans le cadre de la préparation du 2ème Projet urbain du 

Mali  (financement Banque mondiale) 
 - Djibouti : Consultant pour le BCEOM, auprès du Projet de développement urbain de 

Djibouti, pour la réorganisation de la gestion domaniale et foncière 
1982 - 1984 : 
  - Expert foncier auprès la Direction nationale des Impôts du Mali , et du Projet urbain du 

Mali , pour la réforme domaniale et foncière  (évaluation de la situation et élaboration d'un 
nouveau code), et pour l'encadrement juridique des aménagements de Magnanbougou 
(ancien village et nouveaux quartiers) (financement Banque mondiale) 

1980 - 1981 :  
 - Consultant foncier pour le CIPEA Mali , pour la partie juridique du Projet d'aménagement 

d'unités agro-pastorales dans le delta intérieur du  Niger  (financement Banque mondiale )
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Sigrid AUBERT GILON 
Née le 11 octobre 1970 à  PARIS,  
BP 853 
Antananarivo 101 
MADAGASCAR       
Tel : (00 261) 032 40 70 813     
Email : <sigrid.aubert@cirad.fr>  
 

ANTHROPOLOGUE  DU DROIT   
 

FORMATION ET DIPLOMES 

2006  - Habilitation à Diriger des Recherches en Droit 
A l’Université de Paris I Panthéon Sorbonne 

 
1999  -  Doctorat en Droit  
  à l’Université Panthéon-Sorbonne (PARIS I) 
 
1996/97  - Master’s degree in legal theory, 
  European academy of legal theory, Brussel, Belgium 
 
1995  - D.E.A. de Sciences Sociales, 
  à l’Ecole Normale Supérieure et à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales  
   
1994  - D.E.A. d’Etudes Africaines, option Anthropologie juridique , 
  à l’Université Panthéon-Sorbonne (PARIS I) 
 
1993  - Maîtrise d’Administration des Entreprises, 
  option Droit Européen des affaires 
  à l’Université  de Paris Val de Marne ( PARIS XII ) 
 
1992     - Certificat de droit et d’économie des pays d’Afrique 
  à l’université Panthéon-Sorbonne ( PARIS I ) 
 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE  
 

Depuis le 1.06.2008 
- Affectée par le CIRAD à Madagascar au sein de  l’Unité de Recherche en 

Partenariat 70 « Forêts et Biodiversité » (CIRAD/FOFIFA/Université 
d’Antananarivo) 

� Animation scientifique et enseignements à L’Ecole Supérieure de Sciences 
Agronomiques de l’Université d’Antananarivo, Département Agro-Management 

o Appui à la Réforme LMD  
o Appui à la formalisation de la politique de recherche et de 

développement  
o Animation de l’Ecole doctorale du département (responsable de l’équipe 

d’accueil Politiques environnementales et stratégies de développement 
rural) 

o Enseignements dans le module « Projets, Programmes et Politiques de 
Développement » et « Méthodologie de la Recherche » 
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o Encadrement d’étudiants de troisième cycle et appui aux enseignants 
dans leur préparation de HDR 

� Etude des modalités de production et d’application des normes de gestion 
intégrée de la biodiversité dans des projets de recherche développement sur les 
thématiques suivante 

o Gestion Intégrée des Zones Côtières  
o Mise en place des Nouvelles Aires Protégées 
o Protection du foncier forestier 
o Suivi-évaluation des contrats de transferts de gestion des RNR 
o Payements pour services environnementaux 
 

2001-2008 
 

- Activités scientifiques et gestion de projets au CIRAD à la  Réunion : 
� Responsable de l’équipe de recherche pluridisciplinaire « Gestion des ressources 

Naturelles et des Territoires » du Pôle « Risque Environnemental, Agriculture et 
Gestion Intégrée des Ressources »  

o Animation scientifique 
o Relation avec les partenaires, formalisation et validation du programme 

de recherche de l’équipe en vue de son financement dans le cadre du 
« Programme d’Orientation » de la Région Réunion. 

� Développement de l’approche patrimoniale de la gestion du foncier et de la 
biodiversité dans une perspective d’aménagement du territoire ; 

o Coordinatrice du projet INTERREG SFAT « Constitution d’un pôle de 
Compétences Sécurisation Foncière et Aménagement du Territoire : 
Réunion-Madagascar » en partenariat avec le CNASEA, la DAF, 
l’APR, l’Université de la Réunion, la SAFER, la DGI et le FOFIFA, le 
Service des Domaines de Madagascar, l’ONG HARDI et l’Université 
d’Antananarivo, sur financements de l’UE et de la Région Réunion 
(2004-2006). 

� Analyse et promotion de l’accès au droit de l’environnement et précision du 
champ de la négociation et de la médiation en matière de gestion de la 
biodiversité et du foncier ; 

o Coordinatrice du projet MEDIAC « Médiations pour la promotion de 
la sécurisation foncière à la Réunion »  en partenariat avec l’APR, la 
SAFER, SATE, le CNASEA et les Universités de Paris I et Paris XI, sur 
financement CIRAD-FEOGA (2003-2006). 

� Développement et évaluation des outils contractuels en matière de gestion de la 
biodiversité et des connaissances qui y sont attachées. 

o Coordinatrice du projet PASTOFOR  «Gestion du pastoralisme en 
limite de milieux naturels à protection forte » en partenariat avec 
l’ONF, l’UAFP et la Mission Parc National des Hauts de la Réunion, sur 
financement IFB et Ministère de l’agriculture (2003-2006). 

 
- Dispense d’enseignements : 
� DESS Sciences et Gestion de l’Environnement Tropical (CDB & DPI), 

Université de la Réunion 
� DESS Sécurisation Foncière et aménagement des espaces ruraux et urbains, 

Ecole Polytechnique d’Antananarivo, Madagascar 
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� Master Sciences du Vivant, spécialité Biodiversité Ecosystèmes tropicaux, 
Université de la Réunion 

� Master Sciences et Technologies, Spécialité Génie urbain et de l’environnement, 
Université de la Réunion 

février 2003  
- Dans le cadre de la convention COM/BOIS/96 signée entre la République 
Centrafricaine et la Commission Européenne, élaboration de jeux de rôles assistés 
par ordinateur, supports pour le  «séminaire de sensibilisation à la gestion 
rationnelle des ressources ligneuses par l’utilisation des aménagements», Bangui, 
CIRAD-Forêt/ECOFAC. 

mars 2000-mars 2001  
- Travaux de recherche post doctoraux au CIRAD-Forêt portant sur la modélisation 
de l'agencement et de l'intérêt des droits de propriété intellectuelle liés à la gestion 
des ressources génétiques dans le cadre du terroir et réalisation d’un jeu de rôles 
assisté par ordinateur. 

mai-octobre 98   
- GTZ (Agence de Coopération technique allemande) : étude concernant 
l’identification du contenu et des parties d’un contrat GELOSE dans le département 
d’Ambatolampy en appui au Projet Germano-Malgache de Développement forestier 
Intégré dans la région du Vakinankaratra, Madagascar 

nov.97/nov98  
- CIRAD-Forêt : étude sur financement du BRG 1997 : “Méthodologie d’une 
négociation entre acteurs pour la contractualisation et le suivi d’un projet de gestion “in 
situ” des ressources génétiques de produits de cueillette à Madagascar” 

sept 95/ juin 1996 
- CIRAD-Forêt, délégation de Madagascar : étude sur financement SOFT : “Le 
Tavy : La conversion agricole des espaces communs de forêt naturelle et l’évolution 
vers le foncier domanial, le foncier des collectivités et le foncier  individuel” 

juin/ sept 1992 & juin/sept 93 
 - Attachée à la direction administrative et financière de la  GAGEFI : 
       “Générale Africaine de Gestion et d’Etudes pour le financement des 
investissements”,  

BP 1409 DOUALA/CAMEROUN 
 

LANGUES 
 - Anglais, lu, écrit, parlé, et compréhension de l’Allemand 
 - connaissances en Malgache  

INFORMATIQUE  
 
- Traitement de texte et utilisation de divers logiciels sur ordinateur P.C. & 
Macintosh  (Access, Xpress, Excel, Illustrator, Photoshop, Mapinfo, Arcview, 
Magic Draw, Cormas…) 
- Formation à la Simulation de Systèmes Complexes : Systèmes Multi-
Agents/UML/AGR et gestion des ressources renouvelables 

ACTIVITES EXTRA PROFESSIONNELLES 
 
- Membre du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de la 

Réunion (Arrêté Préfectoral du 24 novembre 2005) 
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- Membre de la Commission d’expertise pour l’attribution des bourses 
doctorales de la Région Réunion 

 
- Membre de l'Association des Anthropologues du Droit (AFAD ), de 

l’Association des Juristes de l’Océan Indien (AJOI ), et de l'Association 
Scientimages 

 
PUBLICATIONS 

 
Publications  scientifiques  
 
• AUBERT S., 1999, Gestion patrimoniale et viabilité des politiques forestières à 

Madagascar, Vers le droit à l'environnement, Thèse de doctorat en Droit de l'Université 
de Paris 1 

• BABIN D., ANDRIANTSILAVO F., AUBERT S., PECHARD G., BOURGEOIS C., 
BECHAUX E., RAMAMONJISOA RANAIVOSON L., JOLY H., 2001, “Methods of 
rapid appraisal for in-intu management of genetic resources : a malagasy tools”, 
Genetic Selection Evolution, n°33, suppl. 1, pp. 513-535 

• AUBERT S., février 2002, "Protection juridique et éthique, la contribution des droits de 
propriété intellectuelle à l'Ethnopharmacologie", Ethnopharmacologia, SFE/SEE, Metz, 
n°28, pp. 74-87 

• AUBERT S., avril 2002, "La négociation patrimoniale à Madagascar ou la mise en 
cohérence de représentations plurales de la forêt au sein d'un système autonome 
d'application du droit", Cahiers du GEMDEV, n° 28, Paris, pp. 105-116 

• BOUSQUET, F., O. BARRETEAU, P. AQUINO (D'), M. ETIENNE, S. BOISSAU, S. 
AUBERT, C. LE PAGE, D. BABIN and J.-C. CASTELLA, 2002, « Multi-agent 
systems and role games : collective learning processes for ecosystem management. » M. 
Janssen (ed.),  Complexity and Ecosystem Management: The Theory and Practice of 
Multi-agent Approaches,  , Edward Elgar Publishers, pp. 248-285 

• AUBERT S., RAZAFIARISON S., BERTRAND A., (eds.), 2003, Déforestation et 
systèmes agraires à Madagascar : les dynamiques des tavy sur la côte orientale, 
Collection Repères, CIRAD/CITE/FOFIFA, Montpellier, 210 p. (réédité en 2008) 

• PIRAUX M., GUILLUY D., SAQUE C., AUBERT S., 2003, « Multifonctionnalité et 
action collective, Le cas de la mise en place du CTE Cilaos à la Réunion », Les Cahiers 
de la multifonctionnalité, n°3, Montpellier, pp. 17-31 

• BARRETEAU O., ANTONA M., D'AQUINO P., AUBERT S., BOISSAU S., 
BOUSQUET F., DARÉ W., ETIENNE M., LE PAGE C., MATHEVET R., TRÉBUIL 
G., WEBER J.. 2003. “Our companion modelling approach”. Journal of artificial 
societies and social simulation, 6 (1). 

• ANTONA M., MOTTE E., SALLES JM, PECHARD G., AUBERT S., 
RATSIMBARISON R., 2004,  “Rights transfers in Madagascan biodiversity policies: 
achievements and significance”, Environment and Development Economics 9, 
Cambridge University Press, pp. 825–847,  

• PIRAUX M., CHIA E., DULCIRE M., BONIN M., BONNAL P., GUILLUY D., 
AUBERT S.. 2004. « Modèles de développement et identité des territoires dans les 
DOM insulaires (Réunion et Guadeloupe) ». In : Véron François (ed.), 
Multifonctionnalité de l'agriculture et des espaces ruraux : comptes-rendus de travaux. 
Antony : CEMAGREF, p. 77-83. 
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• MARIE-VIVIEN D., MORIN J.F., AUBERT S., 2004, Fable du Code de la 
biodiversité : la juriste et le potager de Grand-Mère, Le Courrier de l’environnement de 
l’INRA n°52, sept.,  pp. 69-73 

• AUBERT S., 2004, « L’anthropologie du droit pour l’élaboration de systèmes de 
gestion viables de la biodiversité », Anthropologie et Droit, Intersections et 
confrontation, Cahiers de l’Anthropologie du doit, 2004/4, Droit et Cultures,  Karthala, 
Paris, pp. 33-38 

• PECHARD G., ANTONA M., AUBERT S., BABIN D., 2005, Des contrats pour 
l’exploitation de deux ressources phytogénétiques à Madagascar : Une approche 
prospective, Bois et Forêts des Tropiques,n° 284, pp. 45-57 

• AUBERT S., PICOT F., 2005, "Bois jaune and tisaneurs : the application of article 8j in 
an overseas department", in Biodiversity and local Ecological Knowledge in France, 
BERARD L., CEGARRA M., DJAMA M., LOUAFI S., MARCHENAY P., 
ROUSSEL B., VERDEAUX F. eds., CIRAD/IDDR/IFB/INRA, pp. 224-228 

• AUBERT S., PICOT F., 2005. Bois jaune and et tisaneurs : l’application de l’article 8j 
dans un DOM In Biodiversité et savoirs locaux en France. - Paris : INRA, 2005, p. 224-
228. 

• ANTONA M., D'AQUINO P., AUBERT S., BARRETEAU O., BOISSAU S., 
BOUSQUET F., DARE W.S., ETIENNE M., LE PAGE C., MATHEVET R., 
TREBUIL G., WEBER J., 2005. La modélisation comme outil d'accompagnement. 
Natures sciences sociétés, vol.13: 165-168. 

• ANDRIANSTSILAVO F., AUBERT S., BECHAUX E., 2006, La convention sur la 
diversité biologique : Défis et perspectives pour la politique forestière à Madagascar, 
BERTRAND A. & al (eds), Forêts tropicales et mondialisation ; Les mutations des 
politiques forestières en Afrique francophone et à Madagascar, L’Harmattan, Paris, 
373-393  

• BERTRAND A., AUBERT S., TEYSSIER A., 2006, Les enjeux du Programme 
National Foncier de Madagascar , Le Sens du Droit. Autour de la démarche 
anthropologique d’Etienne Le Roy, Paris, Karthala, pp.  

• AUBERT S., 2006, Production normative et modalités d’application des normes de 
gestion intégrée de la biodiversité dans un contexte de recherches interdisciplinaires, 
Document pour l’Habilitation à Diriger des Recherches en Droit, Université de Paris I 
Panthéon Sorbonne, 21 novembre 2006, 91 p. + Annexes 

• KARPE P., RANDRIANARISON M., RAMBININTSAOTRA S., AUBERT S., 2007, 
La pratique judiciaire dans le domaine foncier à Madagascar, Droit et Culture, 
L’Harmattan, pp. 213-242 

• AUBERT S., LESAGE M., 2008, "Sécurisation foncière et médiation : une 
problématique pertinente dans le cadre d'un DOM insulaire", in Law, Land use and the 
Environnement : Afro-Indian Dialogues, EBERHARD C. eds, IFP, Collection Sciences 
Sociales 13, Pondichéry, pp. 283-314 

• DARE W., AUBERT S., BAH A., BOTTA A., DIOP-GAYE I., FOURAGE C., 
LAJOIE G., LECLERC G., 2008, « Difficultés de la participation en recherche-Action : 
retour d’expériences de modélisation d’accompagnement en appui à l’aménagement du 
territorie au Sénégal et à la Réunion », Vertigo – La revue en sciences de 
l’environnement, Vol. 8 n°2, Octobre, 15 p. 

• AUBERT S., KARPE P., RAZAFIARISON S., RALAMBOMANANA K., 
RANAIVOSON H.T., DELCOURT C., RAKOTONANDRASANA T., FABRE C., 
BERTRAND A., 2009, « Pluralisme juridique et sécurisation foncière dans une 
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commune cadastrée, Le cas de Miadanandriana », in SANDRON F. (eds), Population 
rurale et enjeux fonciers à Madagascar, CITE/Karthala, pp. 195/208 

• BERTRAND A., KARPE P., AUBERT S., 2009, « Le statut juridique des terres à 
Madagascar : perspectives historiques et sociales », in SANDRON F. (eds), Population 
rurale et enjeux fonciers à Madagascar, CITE/Karthala, pp. 35/58 

• MONTAGNE P., MAAFAKAA R., AUBERT S., ANDRIAMBOLANORO D., 
RANDRIANARIVELO G., 2009, « Sécurisation Foncière relative du kijana de 
Beririnina : contraintes et modes de développement », in SANDRON F. (eds), 
Population rurale et enjeux fonciers à Madagascar, CITE/Karthala, pp. 209/228 

• Collectif ComMod, 2009. La posture d'accompagnement des processus de prise de 
décision: les références et les questions transdisciplinaires. In: D.L.Hervé, F. (Editor), 
Modélisation de l'environnement: entre natures et  
sociétés. Qae, NSS -Dialogues, collection Indisciplines, pp. 71-89. 

• AUBERT S., « L’anthropisation : le rapport entre société et nature au regard du 
Droit » & « Droits de propriété intellectuelle et biodiversité », in CHRETIEN-
VERNICOS G., RUDE-ANTOINE E dir, 2009, Anthropologies et droits : état des 
savoirs et orientations contemporaines, AFAD, Dalloz, Paris, (370 p), pp. 342-343 & 
pp. 353-355  

• LAGABRIELLE E., BOTTA A., AUBERT S., DARE W., DAVID D., FABRICIUS 
C., “Adding to the spatial management debate with researchers and stakeholders : a 
participatory modelling sequence for integrationg conservation with land-use planning”, 
EMS, (soumis) 

• AUBERT S. et al, ComMod, 2010, Chap 8, Une contribution de la recherche au 
Développement Durable, La modélisation d’accompagnement, une démarche 
participative en appui au développement durable (ETIENNE M. eds), QUAE, collection 
update Sciences et Technologie, 384p, pp. 

• PEREZ P. et al, 2010, Chap. 6, Evaluation et suivi des effets de la démarche ComMod, 
La modélisation d’accompagnement, une démarche participative en appui au 
développement durable (ETIENNE M. eds), QUAE, collection update Sciences et 
Technologie, 384p, pp. 

• MATHAVET R. et al, 2010, Chap. 4, Contextes et dépendances des processus 
d’accompagnement, La modélisation d’accompagnement, une démarche participative 
en appui au développement durable (ETIENNE M. eds), QUAE, collection update 
Sciences et Technologie, 384p, pp. 

Communications à séminaires et congrès 
• AUBERT S., 14/16 octobre 1998, “Les ressources humaines, contrainte et potentiel en 

vue de l’aménagement d’une forêt naturelle dégradée : le cas des VMMA 
d’Andasihotsaka”, COEFOR/ESFUM, Madagascar-Hilton  

• RAHERISOANJATO P. & AUBERT S., 5-7 juillet 2000, " Conception d'un jeu de rôle 
pour l'apprentissage", Actes du 7ème Colloque CONFERE, Marseille  

• AUBERT S., 2002, « La gestion patrimoniale des ressources forestières à Madagascar : 
limites et perspectives d’une « révolution par le haut » », CORMIER-SALEM MC, 
JUHE-BEAULATON D., BOUTRAIS J., ROUSSEL B. (éditeurs scientifiques) 
Patrimonialiser la nature tropicale, Dynamiques locales, enjeux internationaux, 
Collection colloques et séminaires,Paris, IRD, pp. 101-124 

• AUBERT S, 22/26 Avril 2002, «Le droit et les systèmes d’information», Atelier 
formation «Quelle(s) information(s) pour le développement d’une agriculture durable à 
la Réunion?», CIRAD/CNRS/INRA/CAH, Saint Gilles les bains 
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• D'AQUINO P., BARRETEAU O., ETIENNE M., BOISSEAU S., AUBERT S., 
BOUSQUET F., LE PAGE C., DARE W.. 2002. « The role playing games in an ABM 
participatory modeling process: Outcomes from five different experiments carried out 
in the last five years”. In : Eds A.E. Rizzoli, A.J. Jakeman, Proceedings of the 
International Environmental Modelling and Software Society Conference, 24-27 June 
2002, Lugano, Switzerland . s.l. : s.n., p. 275-280. International Environmental 
Modelling and Software Society Conference, 2002-06-24/2002-06-27, Lugano, Suisse. 

• AUBERT S., 07/11 Octobre 2002 « Comment envisager la gestion patrimoniale de la 
biodiversité en droit français ? », Ecole Thématique Biodiversité du CNRS, 
Porquerolles AUBERT S., 27/11/2002,  2002 « Quels outils juridiques pour la 
valorisation des modes de gestion de la biodiversité propres aux sociétés du Sud dans 
un contexte de mondialisation croissante? », CIRAD/APREFA, Paris 

• AUBERT S.,  RALALAOHERIVONY S.B., LE PAGE C., RAZAFINDRAIBE. R.,  
RANAIVOSON J.F., N’DAYE I.C., JOLY H., BABIN D., LE ROY E., 14-16 octobre 
2002, « Un jeu de rôle assisté par ordinateur pour la gestion in situ des ressources 
phytogénétiques à Madagascar », BRG, Résumé des communications et posters, 4eme 
colloque National : Le patrimoine génétique, la diversité et la ressource, La Châtre 

• PIRAUX M., GUILLUYD., SAQUE C., AUBERT S., CORNILLE S., VANPOUILLE 
M., « Multifonctionnalité et approche territoriale. Le cas de la définition du programme 
d’action agricole et d’un CTE dans le Cirque de Cilaos de la Réunion », Actes colloque 
SAGERT, Montpellier, février 2003 

• PIRAUX M., GUILLUY D., SAQUE C., AUBERT S., CORNILLE S., VANPOUILLE 
M.. 2003. « Multifonctionnalité et approche territoriale : Le cas de la définition du 
programme d’action agricole et d’un CTE dans le cirque de Cilaos de la Réunion = 
Multi-functionality and territorial approach. The case of the implementation of the Land 
Management Contract (LMC) and a agricultural action programme in Cilaos (Reunion 
Island) ». In : Dugué Patrick (ed.), Jouve Philippe (ed.), Organisation spatiale et 
gestion des ressources et des territoires ruraux : actes du colloque international, 25 - 
27 février 2003, Montpellier, France. Montpellier : CIRAD, 1 disque optique 
numérique (CD-ROM). Colloque international sur l'organisation spatiale et gestion des 
ressources et des territoires ruraux, 2003-02-25/2003-02-27, Montpellier, France. 

• PIRAUX M., GUILLUY D., SAQUÉ C., AUBERT S., CORNILLE S., VANPOUILLE 
M.. 2003. “Multifonctionnalité et approche territoriale: le cas de la définition du 
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Civilisations/Musée d’Art et d’Archéologie & Friedrich Ebert Stiftung 
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Enseignement 

Depuis 2006. Introduction à la culture malgache pour les étudiants étrangers (Etats-Unis, 
Michigan, Canada) en voyage d’études à Madagascar 

2004. Assessment Committee for PhD thesis, Uppsala, Deparment of Archaeology 
and Ancient History, Uppasala/ Sweden 

1998-2006. Directeur de mémoires de maîtrise en archéologie des étudiants des 
Universités d’Antananarivo et de Toamasina 

1999. Co-direction de Mémoire de fin d’Etudes (Ecole Supérieure des Sciences 
Agronomiques - Département des Eaux et Forêts) 

 Co-direction de Mémoire de DEA (Faculté des Lettres et Sciences Humaines - 
Département de Géographie) 

1996. Co-direction, Rapporteur de thèse de Doctorat de 3è cycle es Sciences 
Naturelles. Antananarivo: Université d’Antananarivo, Faculté des Sciences, Département 
de Paléontologie et d’Anthropologie biologique. 

1990-1992. Encadrement de mémoires de DEA d'étudiants de la Faculté des 
Sciences (Observatoire Géophysique) 

 - Seminaires et formation d’étudiants (masters) au Département de Civilisations 
(Centre d'Art et d'Archéologie) de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines, Université 
d’Antananarivo et Université de Toamasina 

 - Formation des étudiants aux fouilles archéologiques 

 - Théories et Méthodes de recherche en archéologie 

 - Ethnologie : les mythes malgaches, sens et valeur 

 - Anthropologie de la civilisation malgache 

 - Histoire générale de Madagascar 

 

Recherches et champs de recherche: Archéologie, Histoire, Anthropologie 
- Genre et environnement 

- Anthropologie : pratiques religieuses traditionnelles 

- Archéologie des embouchures : côte Est et Sud-Ouest de Madagascar 

- Archéologie de sauvetage du Rova (Palais de la Reine) d’Antananarivo 

 - Human responses and Contributions to Environmental Change 

 - Androy (Sud de Madagascar)- Mise en place du peuplement et ancien travail du 
fer (Stockholm University – Uppsala University – Antananarivo University) 

 - Nord Ouest de Madagascar - Urbanisme, Changements Environnementaux, ancien 
travail du fer 
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Autres intérêts 
Conservation des collections ethnographiques et archéologiques 

Expositions sur la culture traditionnelle à Madagascar 

 

Membre de l’Académie Malgache - Membre de l’Association Malgache d'Archéologie 
(Trésorier) – Membre de ICOMOS / Comité National (Trésorier) – Membre de ICOM 
International (International Council of Museums) et ICOM Madagascar (Secrétaire Général 
2001-2005 et Vice-Président depuis 2006) – AFRICOM - CIDOC - CIDOC Working group 
on archaeological sites – Membre de the World Archaeological Congress – Membre de 
IPPA (2006)– Membre de BIEA (Kenya) 
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André TEYSSIER 
 

Géographe 
Politiques foncières, développement territorial 

 
22 années d’expérience 

 
7, rue Mazan 

F – 30610 Sauve 
+33 (0)6 08 66 67 93 

 
ateyssier@cirad.fr 

 
Né le 15 Avril 1964 à Argenteuil 

Nationalité française 

Cinq enfants 
Employeur :  

CIRAD/ES - UMR Tetis 
TA C-91/F – Campus international de Baillarguet 

F-34398 Montpellier cedex 5 
+33 (0)4.67.61.58.00 

 
 

DOMAINES DE COMPÉTENCE 

 
Scientifiques 

 

• Géographie 

• Gouvernance foncière 

• Gestion des ressources naturelles 

• Planification locale et développement territorial 

• Méthodologies d'intervention 

 

 
 

 

 

 
Techniques 
 

• Conception, mise en œuvre et évaluation de 

politiques foncières 

• Opérations de médiation et de sécurisation 
foncières 

• Opérations de développement territorial et appui 
aux collectivités territoriales 

• Aménagement concerté de bassins-versants, 
hydraulique pastorale et gestion locale 

d’infrastructures rurales 

• Conception de projets, montage de financements, 

coordination institutionnelle 

 
CURSUS SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
 

 

1981 
 
Baccalauréat série B 

 
1983 

 
Diplôme de l'Institut Supérieur Commercial et Administratif 

B.T.S. Commerce International 

 

1985 
 
D.E.U.G. de Géographie à l'Université Paris I (Panthéon-Sorbonne) 

 
1986 

 
Licence de Géographie à l'Université Paris I 

 
1987 
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Maîtrise de Géographie tropicale à l'Université de Paris I sous la direction de Gilles SAUTTER. Rapport de maîtrise 

intitulé : "L'espace vécu des Français à Tamatave - Madagascar". Mention Bien. 

 
1988 

 

D.E.A. Géographie et Pratique du Développement à l'Université de Paris I sous la direction de Jean-Pierre RAISON. 
Rapport de D.E.A. intitulé : "Manakara et Maroantsetra - Formation et remodelage de deux villes de la côte Est de 

Madagascar". Mention Très Bien. 
 

1989- 1994 
 

Doctorat Géographie et Pratique du Développement à l'Université de Paris I / Paris X, intitulé "Contrôle de l'espace et 

développement rural dans l'Ouest Alaotra. De l'analyse d'un système agraire à un projet de gestion de l'espace rural. 
(Bassins-versants d'Imamba et d'Ivakaka , Madagascar)", sous la direction de Jean-Pierre RAISON. Mention "Très 

honorable avec les félicitations du jury". 
 

 

EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 

Novembre 1988 
 

Participation à la mission d'identification du projet Imamba-Ivakaka, lac Alaotra, Madagascar. 

 

Janvier-Décembre 1989 
 

Géographe stagiaire CIRAD-DSA, au sein du Projet Recherche-Développement lac Alaotra, Ambatondrazaka. 
 

– Enquêtes à différentes échelles, études thématiques (foncier, front pionnier, déforestation, insécurité rurale, 

typologie d'exploitations agricoles), Diagnostic d'un système agraire. Télédétection et cartographie. 

 

Mars 1990 - Mars 1991 
 

V.S.N. géographe CIRAD-DSA détaché auprès du projet Imamba-Ivakaka. 

 

– Diagnostic régional et conception d'une méthodologie d'intervention de type Gestion des Terroirs (Zones de Gestion 

Concertée).  

– Appui à la constitution de groupements paysans sur la base de petits espaces ruraux. 

– Conception et mise en oeuvre d'une procédure d'immatriculation  foncière accélérée. 

– Elaboration de schémas d'aménagement paysans. 

– Organisation de voyage d'études pour les groupements de producteurs.. 

 

Juin 1991 
 

Mission à l'île de la Réunion auprès de l'Association pour la Promotion du Milieu Rural  

 
Juin 1991 - Décembre 1993  

 

Géographe CIRAD-SAR détaché auprès du projet Imamba-Ivakaka (AFD, MinAgri). Responsable du programme "Gestion 

de l'Espace Rural". 

 

– Conception des interventions techniques du projet (agro-foresterie, reboisement, pépinières villageoises et 

privées,association agriculture-élevage, lutte anti-érosive) et des actions sur l'épargne et le crédit (étude des 

systèmes traditionnels de financement, greniers communs villageois) 

– Poursuite et finalisation de la procédure d'immatriculation foncière accélérée. 

– Amélioration de la méthodologie et de la communication avec les groupements. Officialisation des associations. 

Multiplication par 5 des sites d'intervention. 

– Valorisation des documents et constitution d'une documentation pour le projet. Appui à l'administration du projet. 
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– Coordination et rédaction d'une étude de faisabilité pour la deuxième phase du projet Imamba-Ivakaka. Relations 

avec les bailleurs de fonds et les tutelles ministérielles. 

 

1994 
 
Affectation au CIRAD-SAR (Montpellier) : rédaction d'une thèse de géographie et appui à la gestion d'un programme de 

recherche.  
 

Mission à Madagascar en Avril 1994 pour la mise en place d'un projet de sécurisation foncière et d'aménagement de 
bassins-versants. 

 

Membre de jurys de la formation d'ingénieur agronome ESAT et CNEARC 

 
1994 à 2001 

 
Affectation auprès de la SODECOTON (Nord-Cameroun) en tant que Directeur-adjoint du projet "Développement 

Paysannal et Gestion de Terroirs" (DPGT, financement FAC / AFD) 

 

– Codirection du projet et responsable du volet Gestion de Terroirs / Développement Local 

– Mise en place d'un observatoire du foncier. Expérimentations sociales et institutionnelles d'aménagement concerté 

du territoire à l'échelle de lamidats. Réalisation de schémas d’aménagement du territoire. Préservation d’aires 

pastorales et de couloirs à bétail. 

– Etudes de terroirs. Mise au point de formations et de méthodologies d'intervention en Gestion de Terroirs et en 

Développement Local.  

– Conception et suivi d'un programme de développement local centré sur la sécurité alimentaire (260 greniers 

communs), la gestion de points d'eau artificiels (20 points d’eau gérés par leurs usagers), le désenclavement 

(construction cofinancée de « biefs-radiers », réhabilitation de pistes rurales) et la régénération des parcs arborés 

(un million d’arbres préservés). 

– Appui à la création de fédérations de producteurs de céréales (APROSTOC), de comités de gestion d’infrastructures 

rurales et d’associations de développement de pays. 

– Création d’une structure privée (TERDEL, Garoua) spécialisée en développement local, en médiations foncières et en 

appui aux collectivités territoriales. 

 
De 2001 à février 2004 

 
Affectation au CIRAD Montpellier, membre du programme Savanes & Systèmes Irrigués du département TERA, puis du 
programme Ressources Renouvelables et Viabilité. 

Responsable de l’équipe « Gouvernance et recompositions territoriales » (12 chercheurs). 
 

– Gestion de la recherche, appui à la gestion du programme Savanes & Systèmes Irrigués. 

– Expertises dans les domaines de la sécurisation foncière et du développement local, appui scientifique et technique 

– Conception de projets de recherche-développement et de développement territorial 

– Organisation et participation à des manifestations scientifiques 

– Intervenant auprès des Universités pour des formations en DEA, membre de jurys de thèse de doctorat d’agronomie 

et de géographie 

 
De mars 2004 à février 2009 

 
Assistant technique du Ministère des Affaires Etrangères. Conseiller Technique principal auprès du Secrétaire Général 
du Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche, puis du Ministère de la Réforme Foncière, des Domaines et de 

l'Aménagement du Territoire, pour la mise en œuvre du Programme National Foncier. 

Conseiller technique du projet BV Lac Alaotra (MAEP / AFD) pour le volet Foncier 

 

− Conception du Programme National Foncier : conception de la stratégie nationale de modernisation de la 

conservation foncière et topographique, conception du dispositif national de gestion foncière décentralisée, 

conception, présentation et communication sur les axes fondateurs de la réforme foncière. Rédacteur de la Lettre 

de Politique Foncière 
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− Conception des outils et institutions de la réforme foncière malagasy : Guichet Foncier Communal, du Certificat 

Foncier, du Plan Local d’Occupation Foncière,  

− Orientation et appuis à la production de textes législatifs et réglementaires, 

− Constitution, développement et animation de la Cellule de Coordination du Programme National Foncier, et de 

plusieurs cellules foncières régionales, 

− Relations avec Ministre et Secrétaire Général du ministère compétent 

− Recherche et mise en œuvre de partenariats financiers et techniques, obtention de financements auprès de 13 

agences d’aide au développement, conception de la Charte de Partenariat 

− Mise en œuvre d’un réseau de terrains pilotes de sécurisation foncière décentralisée et mise en œuvre de la 

réforme foncière à l’échelle nationale, suivi des opérations foncières régionales (350 communes, 16 circonscriptions 

foncières et topographiques), 

− Formation d’opérateurs publics et privés de sécurisation foncière 

− Contribution à la conception d’un plan de communication et de formation 

− Contribution à la conception d’un Observatoire du Foncier 

 
Depuis mars 2009 

 
Chercheur Cirad / UMR-Tetis, chargé de mission scientifique auprès de l’Observatoire du Foncier de Madagascar, au 

sein du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation. 

 
− Appui à l’Observatoire du Foncier pour constituer une capacité nationale de conception, d’analyse et de suivi des 

nouveaux dispositifs de gouvernance foncière 

− Contribution à la production de documents d’évaluation d’opérations et démarches de sécurisation foncière, 

notamment sur la gestion foncière décentralisée, pour fournir des éléments de pilotage de la réforme foncière. 

− Production de connaissances sur les processus d’appropriation foncière à grande échelle à Madagascar. 

− Promotion internationale de la réforme foncière malagasy par des participations à plusieurs évènements et par des 

publications dans des revues internationales. 

 

Divers 
 
– Représentant du Consulat de France pour la province de l’Extrême-Nord du Cameroun de juillet 1996 à décembre 

2000 

– Membre du Comité Foncier Rural du Ministère des Affaires Etrangères de 2000 à aujourd’hui. 

– Evaluateur pour différentes revues de publications traitant des questions foncières (Echogéo, Cahiers 

Agriculture,...) 

 
Informatique 

 
Maîtrise de tous les logiciels usuels sur PC et Mac 

Logiciels graphiques : Adobe Illustrator, Photoshop 

 
Langues 

 
Français : langue maternelle 

Anglais : écrit, lu et parlé, bon niveau 

Allemand : lu et parlé, niveau moyen 

Espagnol : lu et parlé, niveau moyen 

Malgache : parlé 

Quelques notions de fulfulde (peul du Cameroun) 

 
 

Missions et expertises 
 
Principales missions effectuées depuis 2000 : 
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Etats-Unis, du 12 au 27 avril 2010 
Financement : Cirad.  

Présentation d’une communication lors du meeting 

annuel de l’Association of American Geographers. 

Participation à la conférence de la Banque Mondiale 
« Land Policy and Administration ».  

 
Mozambique, du 16 au 20 mars 2010 
Financement : IIED. 
Présentation d’une communication lors de l’atelier 

« Agricultural investments, land deals and business 

models », Maputo. 

 

Bénin, du 19 au 25 octobre 2008 
Financement : SCAC, MAE. 

Présentation de deux communications lors de l’atelier 
« Vers une gestion foncière communale : stratégies, 

outils et conditions de réussite ». 
 

Etats-Unis, du 12 au 16 février 2008 
Financement : SCAC, MAE.  

Présentation d’une communication sur la réforme 

foncière malgache au séminaire Banque Mondiale 

« Conference on New Challenges for Land Policy and 

Administration » et préparation du dispositif de 
mesures d’impacts de la réforme foncière avec MCC. 

 
Canada, du 1er au 6 octobre 2007 
Financement : SCAC, MAE.  

Présentation de deux communications sur la réforme 

foncière malgache au Géocongrès, Québec. 

 

France, du 20 au 28 novembre 2004 
Financement : Egide, Ubifrance, MAE.  
Accompagnement d’une délégation de hauts 

fonctionnaires malgaches pour une visite d’entreprises 

françaises spécialisées en géomatique et en cadastre. 

 

Madagascar, du 12 janvier au 30 février 2004 
Financement : AFD.  

Mission d'appui au projet BV Lac Alaotra. Planification 

du volet "Sécurisation foncière et gestion de l'espace" 

Première conception du dispositif de décentralisation 
de la gestion foncière 

 

Mali, du 16 au 22 novembre 2003 
Financement : Egide 

Participation au Forum régional “Praia+9” Foncier et 

décentralisation, Palais des Congrès, Bamako. 

Présentation d’une communication. 

 
Madagascar, du 7 au 30 octobre 2003 
Financement : AFD.  

Mission d'appui au projet BV Lac Alaotra. Planification 

du volet "Sécurisation foncière et gestion de l'espace" 

Prise de contact pour la mise en oeuvre du poste 

d'assistant technique auprès du MAEP 

 

Cameroun, du 15 au 29 juin 2003 et du 14 au 29 
septembre 2003 
Financement : AFD. En collaboration avec BCEOM. 

Etude de faisabilité pour le programme de 
développement rural du Nord et de l’Extrême-Nord.  

Phases de conception et de concertation. 
 

Cameroun, du 7 au 17 mai 2003 
Financement : AFD. En collaboration avec BCEOM. 

Démarrage de l’étude de faisabilité pour le programme 

de développement rural du Nord et de l’Extrême-Nord. 

Phase de préparation 

 
Cameroun, du 14 au 26 avril 2003 
Financement : Banque Mondiale 
Contribution à la mission de pré-évaluation du 

Programme National de Développement Participatif :  

− Participation à la mission de pré-évaluation du 

Programme National de Développement 
Participatif afin de concevoir des actions de 

sécurisation foncière au sein de ce nouveau 

programme 

− Contribution à la réflexion sur le dispositif 

d'ensemble du PNDP, et plus particulièrement sur 
la notion de communauté  

 
La Réunion, du 9 au 14 février 2003 
Financement : Cirad 
Suivi équipe de recherche « Gouvernances & 

recompositions territoriales » à la Réunion  

 

Madagascar du 24 janvier au 9 février 2003 
Financement : Banque Mondiale / AFD 
Cours au DESS Sécurisation foncière de l'école 

polytechnique d'Antananarivo 
Montage projet Bassins Versants Lac Alaotra 

 
Etats-Unis, du 9 au 14 décembre 2002 
Financement : Cirad 

Participation aux réunions de partenariat pour le 

développement rural en Afrique de l'Ouest et en 

Afrique centrale.  

− Présentation du savoir-faire français en matière 

de développement local sur la base d'une 
expérience au Nord-Cameroun 

− Présentation des enjeux socio-politiques du 
développement local en Afrique centrale  

 
Cameroun, du 23 mai au 6 juin 2002 
Financement : AFD 

− Suivi des montages de projets sur financement 

PPTE 

− Finalisation rapport d'exécution DPGT 

− Participation au colloque Savanes du Prasac  

 

Ouganda, du 26 avril au 5 mai 2002 
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Financement : Banque Mondiale 

− Commentaire de communication au “Workshop 

on land issues in Africa”  

 

Cameroun, du 12 au 25 avril 2002 
Financement : Banque Mondiale 

Etude sur les contraintes foncières au Cameroun dans 
le cadre de la Revue du Secteur Rural  

Points essentiels :  

− Diagnostic sur les conflits fonciers au Cameroun 

− Typologie des conflits  

− Enseignements génériques sur la base 

d'observation Conception d'un dispositif 

d'expérimentation, de débats et d'intervention 

pour différentes modalités d'innovations foncières  

 

Cameroun, du 11 au 31 mars 2002 
Financement : AFD 

Finalisation du projet DPGT 

Points essentiels :  

− Conception du rapport final d'exécution du projet 

DPGT sous forme de CD-Rom  

− Montage d'un projet d'appui aux APROSTOC sur 

FSD 

− Suivi des conventions DPGT / TERDEL  

− Préparation de nouvelles études sur fonds PPTE  

 

Cameroun du 13 au 28 février 2002 
Financement : Banque Mondiale / BAD 

Etude diagnostic sur les contraintes foncières au 

Cameroun. Revue du Secteur Rural 

Points essentiels :  

− Identification de zones éprouvées par des crises 

foncières  

− Diagnostic des conflits fonciers  

− Réflexion générale sur la gestion foncière au 
Cameroun 

− Proposition de recommandations  
 

Madagascar, du 3 au 11 décembre 2001 
Financement : Cirad 

Montage de l'offre CIRAD pour le projet BV Lac Alaotra 

(financement AFD 

− Réflexion sur le poste d'assistant technique pour 

le Programme Foncier National 

− Appui à la conception d'un DESS foncier de l'Ecole 

Polytechnique d'Antananarivo 

 

Cameroun, du 22 octobre au 11 novembre 2001 
Financement : AFD 
Appui au projet DPGT 

Points essentiels : 

− Participations aux assemblées générales 

d’organisations paysannes (APROSTOC) 

− Suivi de la création du bureau d’études Terdel 

 

Cameroun, du 11 mai au 12 juin 2001 
Financement : AFD 

− Appui au projet DPGT 

− Appui à la création de TERDEL 

− Appui méthodologique à B. Mathieu et à la 

direction du Projet DPGT 

 

Cameroun, du 19 février au 19 mars 2001 
Financement : AFD 

Assistance technique intermittente auprès de la 
Direction du projet DPGT 

 

Cameroun, du 19 novembre au 15 décembre 2000 
Financement : AFD 

Assistance technique intermittente auprès de la 

Direction du projet DPGT 

 

Madagascar, du 23 octobre au 14 novembre 2000 
Financement : Banque Mondiale 
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Gérer et financer un point d'eau pour les troupeaux de 
son village. Guide à l’usage des agents de 

développement rural en zone soudano-sahélienne. 

Agromisa / CTA / CIRAD. Série Agrodok n°27, 76 p. 

 

Establishing and managing waterpoints for village 

livestock. A guide for rural extension workers in the 

sudano-sahelian zone. 
Agromisa / CTA / CIRAD. Agrodok-series No.27, 75 p. 

 
TEYSSIER (A.), HAMADOU (N.), LIDON (B.), 2000 

Un éléphant blanc prend des couleurs. Chronique 

d’une intervention pour l’appropriation paysanne d’un 

aménagement hydro-agricole à Moulvoudaye (Nord-

Cameroun) 
CIRAD-TERA / DPGT-SODECOTON, 43 p. 

 
SEIGNOBOS (C.), SAÏDOU (B.), TEYSSIER (A.), 2001 

Le lamidat de Touroua, cadre d’un projet 
d’aménagement du territoire. 

Projet DPGT / TERDEL / IRD. MinAgri / AFD, p. 
 

TEYSSIER (A.), 2002 

Criação e maneio de pontos de água para o gado da 
aldeia. Um guia destinado a extensionistas rurais na 

zona sudano-saheliana. 
Agromisa / CTA / CIRAD. Série Agrodok n°27, 76 p. 

 
TEYSSIER (A.), 2002 

La gestion de terroirs. 
Mémento de l’Agronome. 

Ministère des Affaires Etrangères / CIRAD / GRET. : 

223-237. 

 

TEYSSIER (A.), MAGRIN (G.), DUTEURTRE (G.), 2005 

Faut-il brûler les greniers communautaires ? Quelques 
éléments de réflexion pour des politiques de sécurité 

alimentaire en zone sahélo-soudanienne. In Raimond 
C., Garine E., Langlois O. “Ressources vivrières et choix 

alimentaires dans le bassin du lac Tchad”. IRD-UMR 

PRODIG. : 667-696. 
 

MARTIGNAC (C.), TEYSSIER (A.), 2006 

Développement territorial et concurrences identitaires. 

In Biase A. de et Rossi C. (dir.), « Chez nous. Identités et 

Territoires dans les Mondes Contemporains », Paris, 

Editions de La Villette, coll. Etudes et Recherches, :. 

 

BERTRAND (A.), AUBERT (S.), TEYSSIER (A.), 2006 

Les enjeux du Programme National Foncier de 

Madagascar. In Eberhard C., Vernicos G. « La quête 
anthropologique du droit – Autour de la démarche 

d’Etienne Le Roy ». Karthala, : 193-219. 

 

TEYSSIER (A.), RAHARISON (H.), RAVELOMANANTSOA 

(Z.), 2008 

La réforme foncière de Madagascar ou le pari de la 

compétence locale. In Sandron F., « Population rurale 

et enjeux fonciers à Madagascar », CITE / Karthala, : 

19-33. 

 

TEYSSIER (A.), ANDRIANIRINA RATSIALONANA (R.), 

RAZAFINDRALAMBO (R.), RAZAFINDRAKOTO (Y.), 2009. 

Décentralisation de la gestion des terres à Madagascar 

: processus, enjeux et perspectives d’une nouvelle 

politique foncière. In Colin JP. et al. Les politiques de 

reconnaissance des droits fonciers. Du cadre légal aux 

pratiques locales. IRD-Karthala, : 273-297. 

 

TEYSSIER (A.), ANSEEUW (W.), 2009 

Madagascar. Annual review. University of Western 

Cape. In. en cours de parution 

 

TEYSSIER (A.), 2010 

Décentraliser la gestion foncière ? l’expérience de 

Madagascar. Perspective n°4, juin 2010, Cirad, 4 p. 

 

Decentralising Land Management. The experience of 

Madagascar. Perspective n°4, juin 2010, Cirad, 4 p. 
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Perrine BURNOD 
 
� +33 6.25.82.55.13     + 33 4.67.59.38.97 
�  CIRAD, UMR TETIS, campus international de baillarguet 
      34 398 Montpellier, cedex 5, France 
@   perrine.burnod@cirad.fr 
Française, 31 ans. 

 
 

 

Chercheur en économie du développement agricole 

SPECIALISEE SUR LES PROBLEMATIQUES FONCIERES 
 
PRINCIPALES COMPETENCES 
 
 

Economiste spécialisée sur les questions foncières dans les pays du Sud au Cirad (Centre de 
coopération Internationale pour la Recherche Agronomique pour le Développement), UMR 
TETIS ((Territoires, Environnement, Télédétection et Information Spatiale). Docteur en 
économie du développement agricole et rural. Ingénieur agronome. 10 ans d’expérience dans 
le secteur de la recherche et du développement avec des partenaires en Afrique (Comores, 
Mali, Madagascar, Afrique du Sud) et en Amérique Latine (Nicaragua, Brésil).  
 
Champs de recherche-développement relatif au foncier dans le secteur agricole au 
Sud:  

- Processus de mise en œuvre des politiques foncières,  

- Appropriation foncière à grande échelle par des investisseurs privés, 

- Dynamique des marchés fonciers formel et informel, légal et illégal, 

- Analyse des contrats fonciers et de leurs modalités de respect, 

- Modes de résolution des conflits,  

- Stratégies d’accès à la terre des migrants, 
 
Références: Participation active au sein d’équipes de recherche du CIRAD (Centre de 
Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement), IRD 
(Institut de Recherche et de Développement), INRA (Institut National de Recherche pour 
l’Agronomie), and CEMAGREF (Institut de Recherche et d’Expertise pour la Gestion 
Durable de l’Eau et des Territoires) et collaborations étroites avec des institutions de 
recherche en Europe, aux Etats-Unis, Brésil, Mali, Sénégal et à Madagascar.  

 
FORMATIONS 
 

Doctorat en Economie du développement agricole, agro-alimentaire et rural. 
2007. Ecole doctorale Economie et Gestion de Montpellier. Unités d’accueil : IRD, 
Cirad, Inra. 

Modules niveau PhD : Behavioral and Institutional Economics. 
2005. Michigan State University, Michigan, USA., Prof. A. A. Schmid. 

DEA Economie du développement agricole, agro-alimentaire et rural. 
2002. Ecole doctorale Economie et Gestion de Montpellier. 

Ingénieur Agronome, spécialisation en Agronomie Tropicale. 
2001. ENSAM (devenue SupAgro) puis CNEARC, Montpellier. 

 
EXPERIENCES PROFESSIONNELLES  
 

Depuis 2010 Cirad UMR TETIS  
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 France, missions à Madagascar  

-  Analyse des dynamiques d’appropriations foncières à grande échelle portés par des 
investisseurs étrangers et nationaux, avec un focus sur les cas de Madagascar et du 
Mali, 

-   Animation du Pôle Foncier sur les problématiques foncières dans les pays du Sud. 
 

2007-2009   Cemagref (du 1/06/09 au 31/12/09) 

         Cirad. UR Biomasse énergie et Ressources forestières et politiques publiques (du 17/11/07 au 
16/05/09) 

France, missions à Madagascar, au Mali et au Brésil 

- Diagnostic des filières biomasse-énergie ; analyse des dynamiques d’investissement 
fonciers et des risques et opportunités pour l’agriculture familiale, 

-   Prospective : élaborations des scénarios de développement des filières agrocarburants 
de seconde génération à l’horizon 2030 et évaluation des impacts économiques, 
sociaux et environnementaux. 

 

2002-2006    IRD - UR Régulations foncières, Inra - UMR Moisa, Cirad - UR Arena 

Union des Comores, Mayotte 

-   Analyse des politiques foncières et agricoles et de leur mise en œuvre effective, 
-   Analyse des dynamiques des marchés fonciers et du marché du travail, et des 

stratégies au foncier des migrants 
-  Analyse des conflits et de leurs modes de résolutions dans un contexte de pluralisme 

institutionnel contrasté, 
-   Diagnostic des systèmes d’activité des ménages agricoles et de leur insertion aux 

marchés. 

2005  Department of Agricultural Economics. Michigan State University, USA. 

Etats-Unis, Michigan.  

-   Recherche sur les notions de marché, réciprocité et de redistribution. 
 
2003-2005  Inra – Cemagref - Cirad.  

France  
Participation au dispositif de recherche sur la multifonctionnalité de 
l’agriculture et des espaces ruraux. Comparaison des politiques agricoles et de 
l’organisation du secteur rural en France, en Angleterre, au Brésil et au Sénégal. 

2001  Iram. 

Nicaragua 
Diagnostic agraire d’une zone agricole périurbaine. Analyse des problèmes de 
sécurité foncière.  

2000  Stellenbosch University, Department of Sociology, SA, Inra-UMR Innovation 

Afrique du Sud 
Analyse des filières viticoles. Etude des changements techniques, 
économiques et organisationnels au sein d’exploitations viticoles. 

ENSEIGNEMENT – COMPETENCES GENERALES 

 
Enseignements (2004-2009) : 

- Interventions dans le module Institutions et Développement, Master 2, Economie du 
Développement Agricole et Agro-alimentaire, Montpellier.  
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- Interventions sur le thème du foncier au CNEARC, Montpellier. 
 
Séminaires - Ecoles chercheurs  

- Séminaire Cirad – Sciences Po : Analyse des politiques publiques, 2010. 
- Séminaire UMR Moisa, Contrats, Institutions, Développement, 2003-2007. 
- Séminaire Cirad, Politique Publique, 2006. 
- Séminaire Cirad, Foncier, 2005. 
- European Society of New Institutional Economics, Ecole jeunes chercheurs, Cargèse, 
2003.  

 
Animation scientifique / organisation de conférence 

- Séminaire international sur les dynamiques d’appropriation foncière à grande échelle 
dans les pays du Sud, Cirad, 2009.  

- Animation de l’ATP Biomasse énergie pour les Suds, Cirad, 2008. 
- Séminaire biomasse énergie pour les Suds, Cirad, 2008. 
- Journée scientifique Contrats Agraires, Inra, 2005. 
- Conférence Européenne des Jeunes Chercheurs, Université Montpellier1 -Supagro-
Inra, 2003. 

 
Montage de projet de recherche européen et français 

- ERA-ARD « Biofuel for the poor » (11 partenaires – 500 000€); 
- ANR les Suds “Conflits fonciers et matrices institutionnelles » (10 patenaires – 
350 000€) 

 
Rapporteur pour Economie Rurale.  
Coordinateur pour un numéro spécial Cahiers Agriculture.  
 
Informatique : Mapinfo 
 
Langues pratiquées :  

Français (maternelle),  
Anglais (bon niveau),  
Espagnol (lu, écrit, parlé),  
Allemand et Shimaoré (notions). 

 
PUBLICATIONS  

Articles :  

Burnod, P., Anseeuw, W., Bosc, P-M., 2010. La menace de l’appropriation foncière à grande 
échelle. La revue Durable, N°37. 

Burnod, P., Sourisseau, J.-M. 2007. Changement institutionnel et immigration clandestine à 
Mayotte. Quelles conséquences sur les relations de travail dans le secteur agricole ? 
Autrepart, N°43, p.165-176.  

Sourisseau, J.-M., Burnod, P, Bonnal, Ph. 2008. Changement institutionnel et agriculture à 
Mayotte : Les impacts de l’intégration dans la République française sur la gestion de 
l’activité agricole des ménages mahorais. Economie Rurale, N° 3003-305, p. 33-43. 

Sourisseau, J.-M, Burnod, P. 2009. Identité et marché dans une situation de pluralisme 
institutionnel : le cas du secteur agricole à Mayotte, Développement Durable et Territoires, 
dossier 12, Identité, patrimoines collectifs et développement soutenable, 15 p.  

Chapitre d’ouvrage : 
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Sourisseau, J.-M., Burnod, P., Bonnal, P., Losch, B., 2008. Le monde agricole mahorais, une 
lecture par l’articulation de relations marchandes et non marchandes. In : La 
multifonctionnalité de l’agriculture : une dialectique entre marché et identité, Paris, Éditions Quae, 
Collection « Synthèses », p. 223-257. 

Policy Briefs : 

Burnod, P. Anseeuw, W. Bosc, P-M., 2010. Appropriations foncières dans les pays du Sud, 
bilan et perspectives. Analyse, Centre d’Analyse et de Prospective du Ministère de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche, N°16. 

Burnod, P., Teyssier, A., Andrianirina, R., Ramrojohn, L. forthcoming. Toward a New 
Regulation Framework for Agricultural Investments in Madagascar, policy brief, 
Commercial Pressure on Land initiative, International Land Coalition. 

Contribution à :  

International Assessment for Agricultural Knowledge, Science and Technology for 
Development (IAASTD), 2009. Agriculture at a Crossroads, edited by B. Mac Intyre et 
al., Island Press, Washington D.C..  

Auverlot, D. (coord.), Barreau, B., Brouchet, P., Buba, J., Halfen, C. 2010. Les cessions d’actifs 
agricoles à des investisseurs étrangers dans les Pays en Développement. Rapports et 
Documents, Centre d’Analyse Stratégique, Paris, 108 p. 

Working papers allant être soumis à des revues en 2010 :  

Burnod, P., Teyssier, A., Andrianirina. Processus d’acquisition foncière à grande échelle à 
Madagascar : quelles réalités ? Quelles régulations sur le terrain ? soumis à la revue 
Cahiers Agriculture. 

Burnod, P., Colin, J.-Ph. Let’s Cast A New Light On the Shadow of Formal Enforcement: 
The Case of Labor Contrats involving Illegal Migrants, en phase de finition pour une 
soumission à Development and Change.  

Burnod, P., Colin, J.-Ph. From Reciprocity to Market? The Social Embeddedness of Land 
Transactions in Mayotte, en phase de finition pour une soumission à American Journal of 
Socio-Economics en Décembre 2009.  

Papazian, H.; Adamcsweski, A. Jamin, J.Y., Burnod, P., Bosc, PM., Bélières, « Le rôle de l’Etat 
dans la promotion et la régulation de l’accès au foncier pour l’investissement agricole 
étranger et national en zone Office du Niger au Mali pour une soumission à Cahiers 
Agricultures. 

Rapports d’expertise et synthèse : 

Andrianirina-Ratsialonana, R., Ramarojohn, L., Burnod, P., Teyssier, A. à paraître. Après 
Daewoo ? Etats des lieux et perspectives des appropriations foncières à grande échelle à 
Madagascar. Observatoire du Foncier à Madagascar – Cirad – ILC, 110 p. 

Burnod P. (coord.), Anseeuw W., Bosc P.-M., Caron P., Karsenty A., Mendez P., Teyssier 
A.,Tonneau J.-P. 2009. Les investissements fonciers à grande échelle : Quelles réalités ? 
Quelles conséquences pour l’agriculture familiale et quels choix en termes de politiques 
de développement? Synthèse de la journée sur le foncier. CIRAD, Montpellier, 3 
septembre 2009. 
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Burnod, P., Gazull, L., Girard, Ph. 2009. Les filières biomasse énergie à Madagascar : état des 
lieux et potentiels de développement, Ademe-Cirad, 158 p.   

Burnod, P. A Paraître. Contrats fonciers et de travail : des arrangements informels et illégaux 
qui participent au maintien de l’agriculture mahoraise, Collectivité Départementale de 
Mayotte, Cirad, 54 p. 

Communications à colloque : 

Burnod, P., Teyssier, A., Andrianirina - Ratsialonana, forthcoming. Large-scale Land 
Acquisitions in Madagascar ? What regulations on the ground ? conférence 
internationale ”Africa for Sale : analysing and Theorizing foreign Land Claims and 
Acquisitions”, 28 & 29 October, 2010. Groningen University, Netherlands. 

Burnod P., Gautier D., Gazull L. 2010, Les agrocarburants au Mali : nouveau produit, vieilles 
recettes ? Une analyse de l’émergence et des enjeux du système d’innovation 
« agrocarburant », conférence internationale ISDA Innovation et Développement 
Durable dans l'Agriculture et l'Agroalimentaire, Montpellier, 28 Juin-1 Juillet 2010  

Burnod, P., Gazull, L., Fallot, A., Gautier, D. 2009. Emergence des filières biomasse-énergie 
dans les pays du Sud : quels sont les risques de blocage et les stratégies pour les réduire ? 
Les filières Jatropha au Mali et à Madagascar. Seconde conférence internationale sur les 
agrocarburants, 10-12 Novembre, 2009. Ouagadougou, Burkina-Faso. 

Burnod, P. 2008. Des modèles de développement des filières biocarburant contrastés, état des 
lieux de la filière jatropha à Madagascar. Séminaire du Groupe Initiative « Opportunités 
et menaces des biocarburants pour les pays du Sud », Paris, France. 

Sourisseau, J.-M, Burnod, P., 2006. Construction identitaire et marché à Mayotte : place de 
l’agriculture dans les dynamiques économiques et sociales. Colloque International 
Identité et Espace, Reims, France. 

Burnod, P., Colin J.Ph., 2006. Polanyi et Granovetter sur une île. L’enchâssement social de 
l’accès à la terre et à l’emploi dans le secteur rural de l’île de Mayotte. Colloque 
International les Frontières de la Question Foncière, Montpellier, France.  

Sourisseau, J.M., Burnod, P., 2006. Quelques résultats des recherches en sciences sociales du 
Cirad à Mayotte. Atelier du Conseil Général de Mayotte : la marche de Mayotte vers le 
droit commun, Mayotte, France. 

Burnod, P., Colin J.Ph., 2005. Napoleon Code Versus Local Customs? Institutional Pluralism 
and the Enforcement of Agrarian Contracts in Mayotte. Annual Conference of the 
International Society for New Institutional Economics, Barcelona, Spain.  

Burnod, P., Colin J.Ph., 2005. Changement institutionnel et immigration : recomposition et 
enchâssement social du marché des contrats agraires à Mayotte. Colloque de la Société 
Française d’Economie Rurale, Montpellier, France.  

Burnod, P., Sourisseau, JM., 2005. Institutions et systèmes d’activités des ménages agricoles à 
Mayotte. Exemple d’une recomposition des fonctions de l’agriculture dans un contexte 
original de mutation institutionnelle exogène. Colloque de la Société Française 
d’Economie Rurale, Montpellier, France.  

Mémoires et thèse :  

Burnod, P., 2007. L’enchâssement social et institutionnel des modes d’accès à la terre et 
l’emploi dans un contexte de migration : le cas du secteur agricole à Mayotte. Thèse en 
économie du développement agricole, agro-alimentaire et rural, Université Montpellier I, 
Supagro, Montpellier. 
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Burnod, P., 2002. Les contrats agraires à Mayotte : Une diversité d’arrangements 
institutionnels. CNEARC, thèse de master of science « Développement Agricole 
Tropical », ENSA Montpellier, Université de Montpellier 1, Diplôme d’Etudes 
Approfondies, Cirad-Tera. 

Burnod, P., Violette, Z., 2001. L’agriculture familiale périurbaine, les paysans de Subtiava, 
Léon, Nicaragua. CNEARC, IRAM, Master d’agronomie tropicale, Montpellier.   
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Barry Ferguson   
 
Date of Birth –   23rd July 1977 
Place of Birth –  Newtownards, Northern Ireland, United Kingdom 
Address –       The Coach House                Email : ferguson.barry@gmail.com         
                         57 Ballyrogan Road       Skype : ferguson.barry 

     Newtownards BT23 4ST  UK         Telephone : 00 44 (0)7502458723 
   

Key Areas of Interest and Competency 
 
Protected Area Management and Community Based Conservation 
I have worked as a protected area manager, as well as having carried out research and 
consultancy work on protected areas management in Europe and Madagascar. I have been 
responsible for overseeing the development of Northern Ireland’s first local Biodiversity 
Action Plan, including the development of the partnership, establishing a fundraising strategy. 
From several years work in the same field in southern Madagascar I have experience in the 
implementation of Community Forestry Contracts (Information, Social Organisation, Spatial 
Forest Use Planning, Preparation of Local Use Agreements, Use of Aerial Photographs as a 
Governance Tool (from own aerial surveys)), in participative conservation planning methods 
including the TNC 5S and in supervising and evaluating field teams and forestry interventions. 
 
Research and Communication 
I have developed experience in leading and collaborating in research and research 
communication through my applied work both in European Protected Areas and in Southern 
Madagascar.  In March 2007 I was the lead organiser of an International Symposium on 
Madagascar (Society, Natural Resources and Development in Madagascar). 
In addition I have conducted applied research on approaches in protected area management in 
the UK, France and Italy (Europarc Federation).  I am currently working on several 
publications considering the case for more people oriented approaches to conservation in 
Madagascar and the interrelations of culture and conservation in southern Madagascar.  
 
Ecotourism, Pro-poor Tourism and Sustainable Tourism Development 
I have experience of regional tourism ecolabels both in a local context and on a European level, 
including reviewing green tourism labelling schemes and working through a European network 
on Sustainable Tourism in Protected Areas. I have also gained experience in identifying new 
ecotourism, cultural and pro-poor tourism opportunities, developing community based site 
management, developing infrastructures and related management procedures and in the training 
of local and regional tourist guides  and have experience of developing information and 
interpretative materials including visitor guides, brochures and posters.  
 
Teaching and Academic Advice 
I have been involved in providing advice, orientation and support to international and Malagasy 
students, volunteers and researchers working in southern Madagascar for the last 9 years. 
Projects implemented range from three month team biodiversity inventories to year long 
environmental education placements and individual study projects.  Students and volunteers 
have come from a range of organisations including VSO, SIT as well as a range of European 
universities.  More recently I have been teaching and providing teaching assistance at the 
University of East Anglia, including the organisation of a two week undergraduate field course, 
and teaching on fieldwork units of the 2nd year Natural Resources Management Course. I have 
also lectured in Protected Areas Management at the University of Greifswald, Germany.  
 
Education and Qualifications 
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University of East Anglia, Norwich, England   from Oct 2006 
PhD Candidate, School of Development Studies (completion anticipated Dec 2010) 
 
The Political Ecology of Local Forest Management in Southern Madagascar  
I am completing my doctoral research on the local institutions of forest management in the 
Androy region.  I am considering aspects including the features of traditional and introduced 
institutions as well as forest and poverty links. The research links local level case studies to 
macro level policy analysis to identify means of improving the impacts of community forestry 
policy on livelihoods and conservation. My research is carried out within two new protected 
areas (Ifotaka & Ankodida) and a proposed new protected area (Anadabolava), and my research 
activities provide input into development of management and livelihood safeguard plans for 
these protected areas. I have also undertaken a three month sabbatical as a visiting scholar at 
the University of Greifswald, Germany (December 2009 – March 2010). 
 
University of East Anglia, Norwich, England   Jan – Apr 2007 
University Teaching Skills Certificate, CSED 
 
Units studied included : Preparing and Leading Seminars, Assessment and Evaluation, Dealing 
with Students with Special Learning Needs, Leading and Assisting on Field Based Teaching, 
Communication of Research, Experiential Learning.  Practical Experience includes : 
Organisation of a 2 week Natural Resources Management Field Course (3rd Year 
Undergraduate), and teaching on fieldwork units of 2nd Year Undergraduate Natural Resources 
and Biodiversity Course. I have also given lecture courses to American and Malagasy 
Undergraduates on : Protected Areas Management; Conservation Policy in Madagascar; 
People, Traditions and Conservation; Lemur Ecology; & Social and Natural Science Research 
Methods.  
 
University of East Anglia, Norwich, England       2002 -2003 
MSc in Environment and Development (Final Mark : 68%) 
 
Environmental Assessment, Understanding Environmental Change, Environmental 
Management and Sustainability, Gender Analysis: Livelihoods, Rural Policies, Policies and 
Issues in Environment and Development.  Thesis Title: Community Forestry in Madagascar : 
An Analysis of Policy Process 
 
University of Durham (University College), England      1997-2000 
BSc (HONS) in Ecology (2nd Class 1st Division) 
 
Advanced Courses: Population and Community Ecology, Landscape Ecology, Pest Control and 
Species Conservation, Paleoecology, Marine and Alpine Ecology Field Courses.    Dissertation 
‘The Behavioural Ecology of Two Lemurs: Lemur catta and Propithecus verreauxi verreauxi 
in the Ifotaka Forest Madagascar’ 
 
 
Campbell College, Belfast, Northern Ireland       1991-1996 
 
1996 : 3 General Certificate of Education Advanced Level (GCE A-Level / School Leavers 
Examinations) Geography (A) Biology (A) Chemistry (C) 
1994 : 10 General Certificate of Secondary Education (GCSE 5 A’s, 4B’s, 1C) 
 
Other Qualifications/Training Courses 
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Europarc Federation – Charter Park Evaluation Training, Oplaaden Germany, February 2007; 
Vilm Germany February 2009. 
 
Participation in Environmental Governance – Two week Marie Curie PhD School at the 
Environmental Policy Research Centre of the Free University of Berlin, Germany, February 
2008. 
 
The Challenge of Self Governance in Complex Globalising Economies – Ten day PhD School 
led by Elinor Ostrom and Achim Schlüter at the Institute for Forest Economics at the Albert 
Ludwigs University of Freiburg, Germany, April 2007.  
 
Royal Yachting Association – Day Skipper Theory (Sept 05 –April 06), Day Skipper Practical 
(Tidal) (May 06). 
 
Duke of Edinburgh Award Scheme : Gold Certificate (2000) Bronze (1994). 
 
City and Guilds NVQ Level 3 Certificate : COMEC Military Leadership Award (1998). 
 
St Johns Ambulance Basic First Aid Certificate & Wilderness Medical Training. 
  
Conservation Leadership Programme Training Courses London 1999 and 2001 : Biodiversity 
Assessment, Ecological Survey Methods (Plants, Mammals, Primates, Birds, Invertebrates, 
Reptiles & Amphibians), GIS, People Oriented Research Projects, Conservation Education, 
Project Planning and Evaluation, Public Relations, Risk Assessment and Crisis Management. 
 
Cross Community Training : Sailing Expedition (Ocean Youth Club. 1993) and Outward 
Bound Course (3 Week Course, Ullswater, 1994). 
 
Full Clean Driving License, Newtownards, County Down since March 1995. 

 
Languages  
English (native language)  
French (excellent spoken and reading and good functional written) 
Malagasy (Tandroy/Official) (excellent spoken, basic reading/written). 
 
Professional Affiliations  
 
Fellow of the Royal Geographical Society, London (FRGS) 

Associate Member of the Society of Biology, London (AI Biol) 

Individual Member, Europarc Federation  

Member, Commission on Environmental Economic and Social Policy (CEESP), IUCN 

 
Professional Experience 
School for International Training       September 2007 – May 2009 
Academic Coordinator           
In this role I assisted the academic director in many academic aspects of the semester abroad 
programme (Madagascar Biodiversity and Natural Resource Management). As well as general 
organizational support and pastoral care during the semester I have developed and taught on 
classroom and field courses including Lemur Ecology, Habitat Survey, Protected Areas 
Management, Ecotourism, Tradition and Conservation and Research Methods.  I was also in 
charge of advising students on the development of their independent Study Projects.  During 
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the spring semester 2009 I acted up for a total of a month as Academic Director. I have been 
involved with teaching and advising with SIT in southern Madagascar periodically since 2001. 
 
Consultancy Work              July 2005 – ongoing 
Various                       
I have conducted several consultancy assignments for three companies.  I am an verifier for the 
European Charter for Sustainable Tourism in Protected Areas (Europarc Consulting).  I 
contributed to a strategic review of tourism planning and management in the Brecon Beacons 
National Park, Wales (Stevens and Associates) and have conducted a policy review for tourism 
and rural development in the Mourne AONB (The Tourism Company). In May and June 2008 I 
conducted an independent social and environmental evaluation of proposed biofuel (castor) 
plantations in the Mandrare Valley. My most recent major consultancy assignment has been 
technical advisor on a feasibility study for the candidate Biosphere Reserve of the Mandrare 
Valley, southern Madagascar. 
 
Mourne Heritage Trust              August 2005 – September 2006 
Countryside Services Manager         
I managed a team of Countryside Officers, A Ranger Service, Biodiversity Action Programme 
and developed projects and policy statements; I also represented the Mourne Heritage Trust on 
work concerning the European Charter for Sustainable Tourism. I successfully developed 
funding proposals for a new Rural Heritage and Local Produce Branding initiative (£140,000) 
and led the delivery of the fundraising strategy for the Mourne Biodiversity Action Plan. I also 
undertook a study of Synergies and Conflicts in Agriculture and Natura 2000 in European 
Protected Landscapes (Supported by an Alfred Toepfer Natural Heritage Scholarship). 
 
Mourne Heritage Trust          September 2004  - July 2005 
Sustainable Tourism Project Officer       
The Mourne Heritage Trust is the Management Authority for the Mourne Area of Outstanding 
Natural Beauty  (AONB – IUCN Cat V Protected Area).  In this role I was responsible for 
liaison with grant recipients and applicants for a £2.5M EU Funded Tourism Development 
Programme.  I led a range of activities for the implementation of a Pilot Green Tourism 
Business Scheme (Study Visit, Conferences, Review of European Green Tourism Schemes, and 
Internal Review of Pilot Scheme).  I gained familiarity with the tendering and claim processing 
procedures fro EU Funds, for Project Economic and Post Project Appraisals.  I also led work on 
the MHT’s participation in the European Charter for Sustainable Development, giving 
presentations in England, Germany and Holland and organising a Conference and Private 
Sector Tourism Forum in the Mourne AONB. 
 
 
 
 
Centre Ecologique de Libanona (CEL)        May 2003 – July 2004 
Technical Assistant  
CEL is a Malagasy National NGO. Role included acting as the team leader for a CEPF funded 
Community Forestry Programme.  Experience of Community Forestry using GCF legislation, 
organising intervention agent training,  organising community association capacity building, 
developing community forestry monitoring and evaluation protocols, regional conservation 
planning processes (TNC), partnership development and liaison, proposal development, co-
ordination of personnel and programme evaluation, donor liaison, fundraising, reporting, 
personnel management. I remain a voluntary advisor to the CEL and regularly assist in 
programme evaluation and proposal development, particularly regarding the development of 
the BACC+3 Diploma Course which I helped establish in 2004. 
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Tandroy Conservation Trust (TCT)           March 2002 – April 2004 
Field Co-ordinator 
The TCT was a UK based Charitable Trust established in March 2002 and followed from work 
under Project Ifotaka (of which I was founder), work is focused in the Androy Region of 
Southern Madagascar on three programmes Community Development (Forest Management, 
Community Ecotourism), Conservation Education and Applied Research.  My Key 
Responsibilities as Field Coordinator Included - Leading partnership development, program 
development, in-country program implementation, proposal preparation and donor liaison, 
volunteer and student placement identification and supervision, reporting with in-country 
advisors, Trustees and donors, communications material production, personnel recruitment and 
management, supervision of financial management, key contributor to institutional strategic 
vision.    
 
Project Ifotaka                          1998 – 2002 
Project Co-ordinator                        
Project Ifotaka was established in 1998, initially as an biodiversity research project, 
subsequently it was developed into a multidisciplinary conservation program based in the 
Ifotaka region of Southern Madagascar’s Spiny Forest. Co-ordinating Research Teams, 
Supervising, Advising and Orienting Independent Research Students (including : School for 
International Training, Oxford, Montreal, Antwerp, Hamburg, Princeton Universities), Liaison 
with Volunteers, Volunteer Placement Orientation and Supervision (VSO), Partnership 
development and management.  Programme development (Research, Education, Community 
Forest Management), Communications (presentations at meetings, preparation of conference 
and public dissemination posters) Report Preparation and Editing, Donor Liaison, Proposal 
Writing and Fundraising, Public Relations (Television, Radio, Newspaper, Magazines). 
 
DUFGRAP   
Logistics Officer                      July – September 1998 
Durham University Expedition to Central French Guiana (DUFGRAP): Organised logistics for 
the research project to the central region of French Guiana investigating the effects of gold 
prospecting and human settlement on Amphibian Community Structure around the village of 
Saul, within the candidate French Guiana National Park.  
 
Raleigh International Chile  Venturer         January – April 1997 
A three month youth development expedition in Region XI of Chilean Patagonia.  Worked on 
scientific reconnaissance and community development projects in the village of El Espolon, the 
Nef Valley and Tortel/Martinez Estuary. 
 
Publications 
 
Ferguson HB (editor), Ratovonamana Rakotomalala Yedidya, Randriatsivery Monique and 
Rakotomalaza Pierre Jules, in prep, A Photographic Guide to the Common Plants of the 
Mandrare Valley. (anticipated 12/2010). 

Ferguson HB, 2010, Voices from Madagascar’s Forests: Rights and Representation of 
Madagascar’s Forest People. Final Report from the International Research Meeting in Norwich, 
UK, June 2010. 

Ferguson HB, 2010, Society, Natural Resources and Development in Madagascar: Recent 
Contributions by the Research Community, CD-Rom Proceedings of the Symposium held in 
Norwich 30/31 March 2007. 
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Ferguson HB, 2010, REDD in Madagascar: An Overview of Progress, in Springate-Baginski O 
and Wollenberg E (Eds) REDD, Forest Governance and Rural Livelihoods: The Emerging 
Agenda, Centre for International Forestry Research, Bogor, Indonesia. 

Rioux Paquette S, Ferguson HB, LaPointe FJ, Louis EE, 2009, Conservation Genetics of the 
Radiated Tortoise population from Andohahela National Park, southeast Madagascar, with a 
discussion on the conservation of this declining species, Chelonian Conservation and Biology 
Volume 8 (1): 84-93. 

Ferguson HB, 2009, REDD Comes into Fashion in Madagascar, Madagascar Conservation and 
Development, Volume 4, Issue 2:132-137. 

Ferguson HB 2008 ‘Participation’ in Madagascar’s Rapidly Expanding Protected Areas, Paper 
Presented to the Marie Curie PhD School on Participation in Environmental Governance, Free 
University of Berlin February 2008. 

Gardner CGJ Ferguson HB, Rebara F, Ratsifandrihamana AN, 2008, Integrating Traditional 
Values and Management Regimes into Madagascar’s Expanded Protected Areas System: The 
Case of Ankodida, pages 92-103 in Mallarach J-M (Ed) Protected Landscapes and Cultural and 
Spiritual Values, IUCN-GTZ-CCOS, Kasparek-Verlag, Heidelberg.  

Ferguson HB, 2008, Potential Social and Environmental Impacts of FloraEcoPower : A Castor 
Oil Plantation for Biofuel in the Mandrare Valley, Madagascar.  
 
Ferguson HB, 2007 Community Forest Management in Southern Madagascar : Local 
Institutions and the Policy Process, Procedural Paper Presented to School of Development 
Studies, University of East Anglia May 2007.   
 
Ferguson HB, 2005, A National Park for Mourne:  The Long and Winding Road, National 
Parks International Bulletin. 
 
Ferguson HB, 2005, Sustainable Tourism for Businesses : A Manual for Tourism Businesses in 
the Mourne AONB, Mourne Heritage Trust (available on www.mournelive.com).  
 
 
 
Other Experience and Casual Employment 
 
Northumbrian Universities Officer Training Corps  Officer Cadet          1997 - 2000 
MTQ2, City and Guilds COMEC Certificate in Military Leadership NVQ Level 3 (1997), 
Methods of Instruction Course (1998), Special to Arm Training : Royal Engineers. 
 
Durham University Expedition Society   Social Secretary               1998 - 1999 
 
Durham University BUNAC Society  President               1998 – 1999 
 
BSc Ecology Course Representative on Staff Student Committee         1997 - 2000 
 
University College Durham                    1999 - 2000 
Junior Common Room - Independent Observer 
  
Fidelity Investments, Reigate, Surrey, UK                January – April 2001 
European Client Interaction Operative  
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Liaison with private and corporate investors. Developed a working knowledge of UK 
Investment Sector and Legislation. 
 
Belfast City Council, Northern Ireland                January – March 2002 
Temporary Arboriculture Officer  
 
Worked for the Parks and Amenities Section of City Council.  Liaised with Arboriculture 
Contractors and Department of the Environment.  Evaluated and monitored work completed 
and implemented associated administrative tasks. 
 
Bar Work - Various                           1997 - 2003 
Worked as a barman for various organisations: Greyhound Hotel, Carshalton, London – 
Evening/Weekend Barman and Receptionist; University College Durham – Event Barman; 
Ramada Jarvis Hotel, Norwich – Function Barman. 
 
Leisure Interests 
 
Rowing  
Belfast Boat Club Mens VIII 2004/05 – Tribesmen and Lagan Head Races, Dublin 
Metropolitan, Carlow, Athlone, Belfast, Portadown Regattas.   
 
University of East Anglia Boat Club 2nd VIII Crew Captain 2002/03.  
 
University College Durham Boat Club 2nd VIII; 3 rd IV 1999-2000.  Competed in numerous 
Regattas and Head Races including: Durham Regatta 1998, 1999, 2000, The Head of the River 
Race 2000, 2003. 
 
Other Sports 
Running, Orienteering, Mountain Marathons, Sailing, Shooting. 
 

Referees   (Please inform me in advance of contacting these referees). 
 
Professional 
Mr Tony Gates, Chief Executive, Northumberland National Park Authority 
Eastburn, South Park, Hexham, England, NE46 1BS tony.gates@nnpa.org.uk  
 
Mr Martin Carey, Chief Executive, Mourne Heritage Trust, 87 Central Promenade, Newcastle, 
County Down, BT33 0HH    martin.carey@mourne.co.uk  
 
Academic 
Dr John McDonagh, Senior Lecturer, School of International Development, University of East 
Anglia, Norwich, England    J.McDonagh@uea.ac.uk  
 
Dr Adrian Martin, Senior Lecturer, School of International Development, University of East 
Anglia, Norwich, England    A.Martin@uea.ac.uk   
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Annexe VI : Déclarations administratives des institutions membres 
 

DECLARATION ADMINISTRATIVE DE L’INSTITUTION LEADER DU PROJET 

 

 

La déclaration suivante doit être signée par le responsable de l’établissement leader, signataire 

de la future convention de subvention avec le bailleur de fonds.  

 

Je, soussigné(e) Josélyne RAMAMONJISOA, certifie que les informations données ici 

sont, à ma connaissance, exactes et assure le Ministère Français des affaires étrangères et 

européennes que la présente demande a recueilli mon agrément et celle de mon institution 

qui, signataire de la convention de subvention, assurera la gestion dudit projet, au 

bénéfice de l’ensemble des partenaires du collectif scientifique.  

 

En conséquence, je sollicite la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation de PARRUR. 

 

 

Etablissement : Ecole Doctorale E2IDAT (Espace Environnement Identité développement 

et Aménagement du Territoire) 

 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

Nom et fonction du signataire, responsable de l’Institution porteuse :  

Ramamonjisoa Josélyne 

Directeur de l’E2IDAT 

 

Date et signature : 

Le 24/09/10 
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DECLARATION ADMINISTRATIVE DE L’INSTITUTION DU COOR DONATEUR  
 
La déclaration suivante doit être signée par le responsable de l’établissement auquel est rattaché 

le Coordonateur du projet de recherche (si cette structure est différente de l’établissement 

leader). En outre, elle sera visée par le coordonateur, interlocuteur privilégié de la Cellule de 

Coordination du projet PARRUR.  

 

Je, soussigné(e) ANDRIANIRINA Ratsialonana Rivo, certifie que les informations 

données ici sont, à ma connaissance, exactes et assure le Ministère Français des affaires 

étrangères et européennes que la présente demande a recueilli mon agrément et celle de 

mon institution qui autorise par ailleurs le coordonateur ci-après dénommé a être 

cosignataire du compte utilisé à l’occasion de ce projet.   

 

En conséquence, je sollicite la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation de PARRUR. 

Etablissement : Observatoire du foncier 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

Nom et fonction du signataire, responsable de l’Institution de rattachement du 

Coordonateur : ANDRIANIRINA Ratsialonana Rivo – Responsable Observatoire du 

Foncier 

 

Date et signature : 23 SEP 2010 

 

 

 

Visa du coordonateur appartenant à 

l’institution susmentionnée 

Nom: ANDRIANIRINA Ratsialonana Rivo 

Qualité: Responsable de l’Observatoire du 

Foncier 

Date: 23 SEP 2010 

 

Signature: 
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DECLARATION ADMINISTRATIVE DES AUTRES INSTITUTIONS PARTENAIRES 

 

La déclaration suivante doit être visée par chaque responsable d’institution partenaire du 

collectif.  

 

Je, soussigné(e) Pr Romaine RAMANANARIVO, assure le Ministère français des affaires 

étrangères et européennes que l’Institution que je représente participe activement au 

collectif scientifique, qu’elle reconnait et approuve la fonction de gestion de l’Institution 

leader ainsi que le rôle du chercheur principal qui en est issu et qu’elle accorde tout son 

soutien à la présente demande. 

 

En conséquence, j’adhère à la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation. 

 

Institution : Ecole Doctorale Agro – Management Ecole Supérieure des Sciences 

Agronomiques 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

 

Date et signature : 

 

 

Visa du responsable de l’établissement/ 

institution partenaire du collectif 

Nom: Romaine RAMANANARIVO 

 

Qualité: Responsable de la Formation 

Doctorale 

 

Date: 24 SEP 2010 

 

Signature: 
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DECLARATION ADMINISTRATIVE DES AUTRES INSTITUTIONS PARTENAIRES 

 

La déclaration suivante doit être visée par chaque responsable d’institution partenaire du 

collectif.  

 

Je, soussigné(e) RADIMILAHY Chantal, Directeur, assure le Ministère français des 

affaires étrangères et européennes que l’Institution que je représente participe activement 

au collectif scientifique, qu’elle reconnait et approuve la fonction de gestion de 

l’Institution leader ainsi que le rôle du chercheur principal qui en est issu et qu’elle 

accorde tout son soutien à la présente demande. 

 

En conséquence, j’adhère à la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation. 

 

Institution : ICMAA (Institut de Civilisation, Musé e d’Art et d’Archéologie) 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

 

Date et signature : 

 

 

Visa du responsable de l’établissement/ 

institution partenaire du collectif 

Nom: RADIMILAHY Chantal 

 

Qualité: Directeur ICMAA 

 

Date: 24 septembre 2010 

 

Signature: 
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DECLARATION ADMINISTRATIVE DES AUTRES INSTITUTIONS PARTENAIRES 

 

La déclaration suivante doit être visée par chaque responsable d’institution partenaire du 

collectif.  

 

Je, soussigné(e) François MONICAT, assure le Ministère français des affaires étrangères 

et européennes que l’Institution que je représente participe activement au collectif 

scientifique, qu’elle reconnait et approuve la fonction de gestion de l’Institution leader 

ainsi que le rôle du chercheur principal qui en est issu et qu’elle accorde tout son soutien 

à la présente demande. 

 

En conséquence, j’adhère à la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation. 

 

Institution : CIRAD 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

 

Date et signature : 30/09/2010 

 

 

Visa du responsable de l’établissement/ 

institution partenaire du collectif 

Nom: MONICAT François 

 

Qualité: Directeur Régional du CIRAD 

pour Madagascar et l’Océan Indien 

 

Date: 30 septembre 2010 

 

Signature: 
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DECLARATION ADMINISTRATIVE DES AUTRES INSTITUTIONS PARTENAIRES 

 

La déclaration suivante doit être visée par chaque responsable d’institution partenaire du 

collectif.  

 

Je, soussigné(e) Eric Hermann RAPARISON, assure le Ministère français des affaires 

étrangères et européennes que l’Institution que je représente participe activement au 

collectif scientifique, qu’elle reconnait et approuve la fonction de gestion de l’Institution 

leader ainsi que le rôle du chercheur principal qui en est issu et qu’elle accorde tout son 

soutien à la présente demande. 

 

En conséquence, j’adhère à la présentation du projet nommé ci-après au Comité Scientifique de 

Sélection et d’Evaluation. 

 

Institution : ONG Concept Terra 

 

Titre du projet : Projet de recherche-action pour l’analyse et l’actualisation des politiques 

foncières et domaniales. Stratégies paysannes et politiques d’enregistrement des droits 

fonciers dans les territoires ruraux aménagés ou protégés : analyse rétrospective, bilan et 

perspectives. 

 

 

Date et signature : 

 

 

Visa du responsable de l’établissement/ 

institution partenaire du collectif 

Nom: RAPARISON Eric 

 

Qualité: Directeur Exécutif 

 

Date: 24/09/10 

 

Signature: 

 
 


